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Confrontés à un objet d'étude nouveau, le transport,

nous avons abordé celui-ci par l'analyse d'une pratique sociale,

le déplacement domicile-travail. Nous avons refusé d'isoler cet-

te pratique au niveau phénoménal du "choix" par l'usager de tel

ou tel mode de transport. A l'inverse, pour saisir les détermi-

nants de cette pratique,nous avons voulu la resituer dans un

cadre global, celui d'une aire métropolitaine en formation.

Nous sommes, dans la région de Fos, placés à un poste

d'observation privilégié pour analyser une situation de change-

ment social qui trouve sa traduction dans un bouleversement du

tissu industriel et urbain. Sans vouloir parodier Miss MARPLE,

l'héroïne célèbre d'Agatha Christie qui prétend que "la nature

humaine étant la même partout, il suffit de bien connaître son

village pour comprendre le monde", les phénomènes auxquels nous

sommes confrontés depuis quelques années nous paraissent exem-

plaires à plus d'un titre d'un type d'industrialisation et d'ur-

banisation des pays capitalistes. Nos études antérieures sur

cette zone (1) nous avaient permis de saisir l'ampleur d'une

mutation régionale dans laquelle le rôle de 1'Etat et celui des

grandes firmes nationales et multinationales étaient déterminants.

Au cours de ces études nous avions tenté de définir la logique

qui présidait au réaménagement de cette région métropolitaine.

Il nous était apparu que ce réaménagement s'exerçait au profit

de la fraction la plus concentrée du capital et avait pour ef-

fet d'accroître la dépendance économique de cette région à des

centres décisionnels externes. L'ensemble de l'aire métropoli-

taine marseillaise, au regard des intérêts du capital le plus

concentré, se caractérisait essentiellement comme un véritable

gisement de main-d'oeuvre, une nouvelle unité d'exploitation de

C^. VanielZe BLEITRACH eX Main CHENU, Le nôle. idéologique, du acXiom,
légionaleA d'aménagement du teAMÂXoine.. l'exemple, de. VaÂXfie métAopoli-
taine. moLueJJUcûAe.. Eipacu eX iociétéi, n" 4, 1971, eX
Vaiiie.Uz BLEITRACH eX Main CHENU, hw.nagemz.nt légutation ou aggravation
du conXAadi.cXA.oni> &o&ialeA. Aménagement du tennÂXoiJie eX dzvtloppemznt
Kéqional, vol. 7, 1974.
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la force de travail. Quand nous parlons de gisement de main-

d'oeuvre, nous faisons référence non seulement aux hommes, mais

encore aux conditions générales nécessaires à leur formation et

à leurs consommations individuelles et collectives.

Le terme d'aire métropolitaine n'est pas, a priori,

un concept sociologique'si nous avons choisi d'étudier une aire

métropolitaine en formation, c'est parce que cette aire métropo-

litaine coïncidait avec un périmètre d'intervention de l'Etat et

une doctrine de cette intervention : le ré-équilibrage du ter-

ritoire français.

Nous pensions que dans un tel contexte il nous serait

plus facile de montrer comment l'Etat intervient pour constituer

un nouvel espace régional propre à favoriser un nouveau type

d'accumulation monopoliste et comment à travers les interven-

tions de l'Etat s'organisent de nouvelles conditions générales

diversifiées d'accumulation du capital et d'exploitation de la

force de travail. Hous avons parlé à ce propos de pénétration

monopoliste dans un tissu industriel et urbain régional ; ce

terme ne doit pas faire illusion : â Fos, comme à Dunkerque,

la région "n'est pas investie mais constituée par des intérêts

économiques délocalisés dans leur origine et à effets multiples

dans de multiples localisations" (1).

Dans un tel contexte, les nouvelles formes de mobili-

sation de la force de travail prenaient une importance centrale :

appel à l'immigration, création de nouvelles zones résidentielles

mise en place de nouveaux systèmes de transport. Les pratiques de

déplacement domicile-travail dans une aire métropolitaine en for-

mation nous semblaient susceptibles de refléter les contradictions,

sociales qu'un tel bouleversement ne pouvait manquer de susciter.

(7) M. CASTELLS <t£ F. GODARD, HonopolviZlz, Venfiep^âe, l'Etat, VuAbcUn,
VcuvLb, La Hayz, Houton, 1974, p. 706.
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D'un point de vue théorique, nous souhaitions depuis

longtemps approfondir l'analyse du rapport entre le contenu des

contradictions sociales nées de l'intervention simultanée de

l'Etat et des grandes firmes dans l'aménagement et la forme ou

la manifestation de ces contradictions dans les pratiques de

classes individuelles.

Dans la région marseillaise, la logique de l'implanta-

tion des grandes firmes nationales et multinationales impliquait

l'élargissement du bassin de main-d'oeuvre, soit par l'appel à

un nouveau type de main-d'oeuvre (lorrains et travailleurs immi-

grés) , soit par la diffusion et la densification des zones in-

dustrielles par rapport à celles d'activités. Les changements

observés témoignaient de l'existence d'une contradiction entre

les conditions optimales d'implantation des grandes firmes et

celles de vie et de travail de la population. L'élargissement

dans le temps et dans l'espace des déplacements domicile-tra-

vail (1) n'était qu'un symptôme parmi d'autres de l'existence

de cette contradiction. L'absence d'équipements collectifs, la

hausse des prix des terrains et des loyers dans les zones urbai-

nes les mieux équipées peuvent être considérées comme d'autres

manifestations de cette contradiction.

Dans nos études antérieures, nous avions montré que

l'intervention de l'Etat, qui semblait avoir pour objectif de

réguler les contradictions sociales nées du processus actuel d'

urbanisation, les avaient aggravées dans certains de leurs as-

pects. La simple comparaison de la masse des investissements de

l'Etat réservée au secteur productif et celle réservée à la re-

production de la force de travail est à cet égard particulière-

ment révélatrice. La répartition des compétences entre l'Etat

central investissant préférentiellement dans le secteur productif

[ ' ) De 1954 à 1972, la ptopo^-tion de-i actifo z^zatumit dm m-LaJiatiovtà -uitzn-
nn.bcL.LwA poun 4e n.o.ndh.0. à IQ.UA. Viava.il. ut paiiée, daiu, ta zone. itu.AA.zo.
de. 3,9 I à 10,4 $. Soun.cz : BERU, Enquztz iu/i Zzi dzpla.czmznti> domlcÂZe.-
tMvoJJL zn automobitz paxtLcu.ZÀÀn.Q~, N / 4 {Vlan de fiampO'Xt du bouchzi-
du.-V.honz). '
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et les collectivités locales qui voient progresser leurs charges

dans le domaine du financement des moyens collectifs de consom-

mation et diminuer leurs ressources (baisse des subventions donc

des emprunts - soumission à la T.V.A. égale et parfois supérieu-

re à la subvention initiale, endettement) est également révéla-

trice des limites des effets régulateurs de l'intervention de

l'Etat.

La contradiction que l'intervention de l'Etat appro-

fondit est celle que produit l'élargissement de l'exploitation

hors des lieux du travail, dans les conditions mêmes de la re-

production de la force de travail. Cet approfondissement concerne

non seulement la classe ouvrière mais aussi d'autres couches so-

ciales. En effet, comme le soulignait dans un texte récent F.

GODARD, "une importante partie du salaire gérée publiquement

(à partir des retenues sur salaire, impôts, etc..) ne revient

pas au travailleur sous forme d'équipements collectifs de con-

sommation, et est drainée par les besoins d'accumulation mono-

poliste". Dans un tel contexte, "la question des équipements

collectifs prend valeur d'enjeu central" (1).

La question que nous avons été amenés à nous poser

était la suivante : comment cette contradiction qui affecte les

conditions de la reproduction de la force de travail dans cette

nouvelle unité d'exploitation de la force de travail que cons-

titue la région métropolitaine se manifeste-t-elle ? Comment

les travailleurs individuellement ou collectivement en prennent-

ils ou non conscience ? En quoi leurs pratiques quotidiennes

reflètent-elles cette prise de conscience ?

( 1 ) F. GOVAKD, Mode de consonmcition z£ nouvzllte homu de paup&uj>ation.
Powi an u/ibaniArm, La nouveJUlz oUtiquz, n" ùpiaicUL, n" 7i b-u>, Pcuili,
1974.
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A partir de là nous avons été amenés à remettre en

question, d'un point de vue théorique, le privilège accordé par

certains sociologues aux luttes urbaines ou aux luttes sur les

transports comme expression immédiate des contradictions actuel-

les du processus d'urbanisation.

Si en effet, comme le montre F. GODARD dans l'article

pré-cité, l'élargissement de l'exploitation hors des lieux du

travail se traduit, faute en particulier d'équipements collec-

tifs, par une "paupérisation par le temps de la grande masse des

salariés", la véritable revendication des travailleurs ne va-t-

elle pas porter sur le "temps de vivre" ? A cet égard, la reven-

dication des travailleurs de la SOLMER d'une cinquième équipe

pour le travail posté ne reflète-t-elle pas la prise de cons-

cience, chez ces travailleurs, de l'élargissement de l'exploita-

tion hors des lieux du travail, au même titre et sans doute plus

directement que leur revendication du paiement du temps de trans-

port à l'intérieur de l'usine ?

La faiblesse des revendications et des mouvements so-

ciaux dans le domaine urbain et dans celui des transports signi-

fie-t-elle qu'il n'y a pas dans ces domaines apparition des

contradictions sociales, ou que l'expression de ces contradic-

tions sociales est constamment déplacée vers les lieux de travail,

où les traditions de lutte, les organisations ouvrières et de

salariés, permettent de traduire en solutions immédiates bien

que partielles l'ensemble des problèmes quotidiens rencontrés

par les travailleurs ?

Au niveau des transports nous avons retrouvé, de maniè-

re quasi caricaturale, la dichotomie observée au niveau global

de l'aménagement de la région : nous avions,d'un côté,la mise en

place par l'Etat d'infrastructures de transport relativement di-

versifiés pour tout ce qui avait trait au transport marchandises

(Port, voie ferrée, circuit routier) alors qu'en ce qui concerne
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les déplacements domicile-travail, on voyait s'affirmer le primat

absolu, dans les liaisons inter-urbaines, du transport routier

laissé à l'initiative des entreprises ou des particuliers. L'ef-

fort des communes portait avant tout sur les liaisons intra-ur-

baines (avec la création du métro à Marseille par exemple) et

ne pouvait même en ce domaine suppléer les carences de l'Etat

central dans le financement des transports publics.

Le primat absolu du transport routier aboutissait alors,

en ce qui concerne les déplacements domicile-travail inter-ur-

bains, à la dominance de deux modes de transport, la voiture in-

dividuelle et le ramassage par car de l'entreprise. Par leur

flexibilité, ces deux moyens de transport apparaissaient à la

fois comme la résultante de la diffusion des activités et des

hommes à l'échelle de l'aire métropolitaine marseillaise et com-

me conditions générales de cette diffusion, rendant de plus en

plus aléatoire le développement de tout autre mode de transport,

en oarticulier collectif. La démonstration est évidente en ce

qui concerne l'automobile, elle ne l'est pas moins en ce qui

concerne le ramassage par l'entreprise.

Nous avions pensé que ce moyen de transport était ré-

servé aux grandes entreprises mais notre étude de la zone indus-

trielle de Vitrolles, zone de desserrement où sont installées

une majorité de petites et moyennes entreprises, nous a amenés

a constater que la presque totalité des entreprises avaient

adopté cette solution. Les seules différences entre ces deux

catégories d'entreprises résident dans le confort du ramassage,:

ainsi que dans les dimensions du circuit : liaison Marseille-Vitrolles exclu-

sivement pour les P.M.E. de la zone industrielle de vitrolles, rayonnement

dans toute l'aire métropolitaine pour les grandes entreprises monopolistes

de la zone de Fos et singulièrement pour la grande unité sidérurgique.

Cette dernière différence témoigne de la capacité qu'a la grande

entreprise monopoliste de structurer à son profit un espace

métropolitain, de peser sur un marché du travail. La grande
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entreprise monopoliste est en mesure,par des politiques diver-

sifiées organisant l'usage des forces de travail et les condi-

tions de reproduction de ces forces de travail, d'utiliser de

manière optimale pour ses objectifs propres non seulement la

masse de ses propres salariés mais encore celle de ses sous-

traitants. Les conditions de transport, comme celles de loge-

ment, sont un élément de cette stratégie diversifiée de la grande

entreprise monopoliste : fixation d'un personnel propre, "effet

de souplesse" recherché par la proximité d'un milieu urbain et

par la mise en place d'un réseau de sous-traitant. L'organisa-

tion par l'entreprise monopoliste du ramassage correspond à la

nécessité de contrôler la stabilité ou au contraire la mobilité

du personnel qu'elle utilise directement ou indirectement.

Il n'en est pas de même pour la petite ou moyenne en-

treprise de la zone industrielle de Vitrolles qui est nécessai-

rement tributaire, en particulier pour les ouvriers qualifiés,

de l'existence du milieu industriel et urbain existant. Dans ce

dernier cas, c'est la relation concurrentielle des entreprises

face au recrutement de la main-d'oeuvre qualifiée qui explique

le recours au ramassage du personnel. Cette situation concurren-

tielle témoigne de l'incapacité dans laquelle se trouvent les .

P.M.E. de Vitrolles de contrôler leur bassin de main-d'oeuvre.

La pénétration monopoliste dans une aire métropoli-

taine en formation, en même temps qu'elle produit de nouvelles

conditions d'exploitation de la force de travail dans et hors

les lieux du travail -nouvelles conditions d'exploitation qui

frappent non seulement l'ensemble de la classe ouvrière mais

également l'ensemble des salariés- produit à l'intérieur de la

classe ouvrière des situations extrêmement diverses face à l'é-

largissement de l'exploitation : fixation ou mobilité dans

l'emploi, différences de salaires pour une même classification.
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conditions différentes de reproduction de la force de travail

suivant que le travailleur appartient à une P.M.E. ou à une

grande entreprise monopoliste.

S'il s'agit là d'effets structurels liés au mouvement

du capital, la stratégie consciente des grandes entreprises tend

à renforcer les fractionnements à l'intérieur de la classe ou-

vrière et l'isolement de ces fractions dans le travail et hors

travail. De ce fait, la plupart des luttes ouvrières actuelles

partent de ces inégalités réelles dans les conditions matériel-

les d'existence, elles ont souvent un caractère sectoriel, mais

l'aboutissement des mouvements dépend le plus souvent de la ca-

pacité à dépasser l'isolement initial de la revendication.

L'analyse des pratiques résidentielles et des condi-

tions de travail des travailleurs des diverses entreprises nous

montre l'hétérogénéité des situations de la classe ouvrière ;

cette hétérogénéité, pour une part essentielle, est à mettre

en relation avec l'hétérogénéité des fractions du capital.

Mais elle résulte aussi d'une politique globale du capital qui

entretient les cloisonnements à 1'intérieur de la classe ouvriè-

re. C'est ainsi qu'en ce qui concerne les déplacements domicile-

travail, nous avons constaté l'existence de ramassages dans

chacune des entreprises quelle que soit sa taille et son type

de propriété ; nous avons également constaté que chacun de ces

ramassages, adapté le plus étroitement possible aux besoins et

aux horaires de chaque établissement, tendait à renforcer un

cloisonnement déjà étanche entre entreprises et travailleurs

d'une même zone industrielle (1). Alors que ces zones industriel-

les représentent des concentrations ouvrières d'une dimension

rarement atteinte, on peut voir que leur organisation multiplie

(?) CnAtaÀnu giandzi ewOiepiibeA avaient même. iaiX vetiùi d'autAZA légiom
ou cAéé de. toutes p-cècej> ieun. piopie. 4e-Hu.ce de /lomaiiagc en cottaboia-
tlon pcuiioù, avec le. comité, d' entAzpiLbe.
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les obstacles à la formation d'une collectivité ouvrière :

absence d'équipements collectifs inter-entreprises, distance

entre postes de travail accrue/éloignement dans l'espace et

dans le temps du domicile et du travail, etc... (1).

Le mode de transport joue un rôle central comme ré-

ponse immédiate à ces multiples cloisonnements entre entreprises

et entre travailleurs d'une même zone en même temps qu'il con-

tribue à ce cloisonnement.

Mais le ramassage par les entreprises crée également

un obstacle à toute recherche de solutions inter-urbaines dans

le cadre d'un système de transport collectif public, puisqu'il

soustrait à ce transport collectif une part essentielle de sa

clientèle potentielle. Sa flexibilité à peine moindre que celle

de la voiture individuelle, son adaptation étroite aux besoins

immédiats de l'entreprise, placent tout autre mode de trans-

port dans une situation de concurrence inégale. La seule possi-

bilité alternative demeure alors la voiture individuelle.

Dans le cadre de cette problématique, nous avons choi-

si d'orienter notre étude, premièrement vers l'analyse du bou-

leversement global que représentait la pénétration monopoliste

dans une aire métropolitaine en formation, deuxièmement vers

l'analyse parallèle de deux zones industrielles qui nous pa-

raissaient correspondre le mieux aux mutations constatées dans

cette aire : la grande zone industrialo-portuaire de Fos où sont

implantées préférentiellement les grandes firmes multinationales

et leur réseau immédiat de sous-traitants, et la zone de desser-

rement de Vitrolles, occupée en général par des P.M.E., dont

beaucoup ont récemment quitté Marseille.

(/) La conception même de& zonzi •ùidaitAÂ.eM.u, la rrtiAZ en place d'éqiu.pementi
collectif en panXi.cuJU.zfi, semble Ke^léten. chez lei> pnomoteuu zt chez
Iti di>U.gzant& d' ent>iep>vit>e k>iançaÀJ> unz centaine méfiance (pou/i ne pa&
dine. plai) à l'ê.gaAd de. tout "nai&emblzment" de la clat>&e ouvUèAe et du
ialaAizi en qe'nViaJL.
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Nous avons souhaité étudier ces zones pour analyser

non seulement l'hétérogénéité des fractions du capital de la

région mais encore la restructuration de ces diverses fractions

du capital sous la domination monopoliste, le rôle joué par

l'Etat ou les collectivités locales dans la mise en place de

ces nouveaux espaces industriels, l'articulation de ceux-ci

avec un espace résidentiel, un marché de la main-d'oeuvre et

plus largement un ensemble de services.

Pour ce faire nous avons constitué un fichier de ren-

seignements sur les entreprises de ces zones comprenant les

éléments suivants : taille et type de propriété, qualification

et rotation de la main-d'oeuvre employée, lieu de résidence des

travailleurs, politique du logement et des transports de l'en-

treprise, activités sociales éventuelles du comité d'entreprise.

Cette étape de notre recherche, nous a permis non

seulement de mieux connaître les diverses politiques d'entre-

prises dans le domaine des transports, mais encore d'effectuer

une approche statistique des pratiques des travailleurs et d'é-

laborer à partir de cette approche un échantillon stratifié

d'ouvriers par zone, par entreprise, par type de travailleur,

par types de pratiques.

Comment les travailleurs de ces zones vivent-ils quo-

tidiennement les effets de la contradiction entre conditions

optimales de la reproduction des grands moyens de production

et les conditions de la reproduction de la force de travail

dans une aire métropolitaine en formation ? Comment au niveau

de leurs représentations individuelles et collectives, au niveau

de leurs pratiques quotidiennes,s'adaptent-ils aux manifesta-

tions concrètes de cette contradiction -nouvelles conditions

de travail, défaut d'équipements collectifs, élargissement

dans le temps et dans l'espace des déplacements ? Nous avons

tenté de répondre à ces questions, premièrement en étudiant
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systématiquement les conflits, et les revendications apparues

â l'occasion de ces conflits, sur les deux zones industrielles,

deuxièmement en procédant, à partir de l'échantillon représen-

tatif constitué dans la précédente étape à une centaine d'in-

terviews guidés de travailleurs de Fos et de Vitrolles, portant

essentiellement sur l'emploi du temps journalier des travail-

leurs et sur leur biographie individuelle et familiale.
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Au seuil de notre recherche, dont l'objet était l'étu-

de des déterminismes sociaux et des pratiques individuelles dans

la constitution des systèmes de transport de personnes des aires

métropolitaines, nous avons émis l'hypothèse selon laquelle dans

les aires métropolitaines se noue un nouvel ensemble de rapports

entre emploi, résidence et système de transport. Nous avons ana-

lysé ces rapports grâce à une double approche renvoyant à deux

temps de la recherche : d'une part les déplacements domicile-

travail ont été saisis comme des moments de la mobilisation des

travailleurs en vue de la production - mobilisation dont il s1

agissait d'analyser les conditions générales ou particulières

telles qu'elles sont mises en place par l'Etat, les collectivi-

tés locales, les employeurs ; d'autre part, ces déplacements

ont été étudiés en tant qu'ils constituent des pratiques de

consommation pour les usagers ; si pour ceux-ci, les déplace-

ments domicile-travail s'inscrivent dans une temporalité inter-

médiaire entre celle du travail et celle de la vie hors travail,

les choix des usagers semblent dépendre de modèles de consomma-

tion, mais ces modèles de consommation ne sauraient être étudiés

indépendamment de l'usage diversifié que le capital a de la for-

ce de travail.

MOBILISATION VE LA FORCE VE TRAVAIL.

A la suite de CHAPOUTOT et GAGNEUR, (1973, pp. 71 et

suivantes), "ioui ce. izimc de. mo b-Lt i laf.tou, noui ia.ngc.oiiA l'aniembte.

dei cond.LtA.oiiA conciète.i que picA-Ldzii.t. à une 2poquzlii.Atoi.Lque. donnée

à V actz d' achat e.t de vente, de. la <,oice. de. t-tavail" . Une de ces con-

ditions, les déplacements donicile-travail, doit donc être envisagée

au regard d'une double nécessité : pour l'employeur, nécessité de
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la production, de la mise en valeur du capital ; pour le tra-

vailleur, nécessité de la reproduction de sa force de travail.

De plus intervient la nécessaire continuité-quotidienneté du

processus de mise en contact de la force de travail avec les

moyens de production, le transport des travailleurs devient de

ce fait un élément fondamental du rapport social salarial et

l'on comprend que le capital se préoccupe d'assurer un ensem-

ble de conditions permettant la mobilisation de la force de

travail : conditions générales d'abord comme les infrastructu-

res réalisées par l'Etat ou même par les entreprises ; condi-

tions particulières ensuite comme par exemple l'organisation

des transports des travailleurs par l'employeur lui-même, quand

les conditions générales se révèlent insuffisantes ou partiel-

lement inadéquates aux caractéristiques spécifiques d'un procès

de production.

"ta mobilisation aaignz ainsi aux dzplaczmznts domi-

cilz-travail un tôle, czn.tn.al dans V analysz zt une placz Stn.a-

tzgiquz dani la viz quotidiznnz d'une agglomziation dans la

mzsaiz où Izs tiajzts domicile.-tKavail [Izs ttianspaits) se.

poiznt comme unz dzs conditions de la mobilisation qaotidiznnz

en vue de 4a Kzalisation zt de &a izpA.oduction" [Chapoatot zt
GagnzuK, 1973, p. 73).

C'est donc au sein de chacun des deux pôles, produc-

tion et reproduction de la force de travail, que sont à saisir

les déterminations des conditions générales de la mobilisation

de cette force de travail.

Enfin, il faut souligner que nous avons souhaité ana-

lyser les conditions générales de la mobilisation de la force

de travail dans un cadre régional en pleine mutation et qui

présente de ce fait des caractéristiques quasi-expérimentales,
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celui de l'aire métropolitaine marseillaise avec sa zone indus-

trialo-portuaire de Fos-sur-Mer.

QU'EST-CE QU'UNE AIRE HETROPÛLITAINE ?

La notion d'"aire métropolitaine" est marquée par son

origine politico-administrative : elle ne saurait par là même

constituer a priori un concept opératoire dans une recherche

sociologique. Les limites géographiques d'une zone métropoli-

taine ne sauraient non plus correspondre nécessairement à une

réalité régionale.

Cependant, si cette notion nous intéresse, c'est par-

ce que l'aire métropolitaine coïncide avec un périmètre d'in-

tervention de l'Etat et renvoie à une doctrine de cette inter-

vention : le ré-équilibrage du territoire français ; l'emploi

du terme d'aire métropolitaine se généralise au début des années

60 avec l'apparition de la doctrine des métropoles d'équilibre,

c'est-à-dire avec l'affirmation par l'Etat d'une volonté de

dissuader les entreprises, les cadres, la main-d'oeuvre, de

venir "gonfler" la région parisienne aux dépens de la province

devenue le "désert français".

Face au déséquilibre existant entre la région pari-

sienne et le reste du pays, on propose un modèle de ré-équili-

brage : il s'agit de créer autour de futures "métropoles d'é-

quilibre" des facteurs d'incitation rendant celles-ci aptes à

venir contrebalancer l'attrait de Paris. La ville métropolitai-

ne doit fixer et structurer les activités productives régiona-

les et devenir un centre directionnel pour l'économie de l'aire.

Les facteurs d'incitation mis en avant par la puis-

sance publique sont alors de divers ordres, dans le secteur

productif, dans la circulation des hommes et des marchandises

et dans l'organisation des consommations collectives. Au déve-

loppement du secteur productif doit nécessairement correspondre
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une multiplication d'activités commerciales, de service, de

direction, d'activités de recherche, etc... non seulement dans

le centre métropolitain mais dans les centres secondaires :

villes anciennes, villes nouvelles.

Il s'agit donc d'un modèle d'intervention de la puis-

sance publique dans l'aménagement, basé sur une conception

idéologique de la nature et des effets de cette intervention :

"£' équilibre, zt V haimoniiation du tzKiito ih.z ̂ lançaii dani

Vintérêt ge.ne.ial dz& population* conc.zine.zi".

Dans le même temps, les plans successifs (Vème et

Vlème) affirment la nécessité de la compétitivité internatio-

nale de l'économie française et définissent de ce fait des

interventions sélectives de l'Etat susceptibles de développer

les secteurs de la production les plus aptes à soutenir cette

compétitivité ; il s'agit en général des secteurs connaissant

une concentration technique et financière poussée.

Au niveau idéologique du piojzt d'aménagement des

aires métropolitaines, l'Etat intervient comme jacieui de

régulation du déséquilibre existant entre la région parisienne

et la province. Au stade des action* d'aménagement nos études

antérieures nous ont permis de constater que l'intervention de

l'Etat a approfondi un certain nombre de contradictions socia-

les (1) qui, même si elles se traduisent par une opposition

entre le local et le global, correspondent à des contradictions

d'intérêts entre classes et fractions de classes. Les.interven-

tions de l'Etat ont en effet soumis la région à une nouvelle

vague massive d'implantation de grandes groupes financiers de

taille nationale et internationale et accru de ce fait la dé-

pendance de cette région à un pouvoir de commandement externe.

(1) Voir notrz article (P. Blzitrach, A. Chznu, 1974).
Régulation ou aggravation de* contradiction* àocialzi,
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Tout 6e paaz, comme li, à tnavzn.i une hijpothèiz de

dzve.ioppzme.nt "métropolitain" de la négion on abouti* iait à un

double xéiultat : d'un côté, ait incontei table, acc.xolne.mznt du

potentiel >iégionat et une. accélération de t ' un.baniiation, de

Vautre une dépendance accrue de la région à un pouvoin. de

déciiion extzine, dépendance qui renfonce la fragilité de l'

économie légionalz &ace aux cniiei et aux itnatégiei de .redé-

ploiement de& capitaux.

IMPLANTATION MONOPOLISTE ET RESTRUCTURATION PU TISSU INDUSTRIEL.

Dans le cadre des aires métropolitaines, grâce à l1

intervention de l'Etat, le mouvement du capital trouve de nou-

velles conditioni ge.nzia.lzi diversifiées d'accumulation et

d'exploitation. La région constitue pour les grandes firmes

monopolistes un gisement de main-d'oeuvre, une nouvelle unité

d'exploitation de la force de travail, non seulement parce que

ces grandes firmes ont la capacité de restructurer à leur pro-

fit le marché de main-d'oeuvre, directement ou indirectement

(sous-traitance et travail intérimaire), mais parce que l'or-

ganisation des conditions de la reproduction de la force de

travail (logements, commerces, transports, etc..) est elle-

même de plus en plus dépendante du profit monopoliste.

Parler d'implantation monopoliste dans un tissu indus-

triel et urbain régional ne doit point faire illusion , à Fos

comme à Dunkerque, la région "n'zit pai investie maii constituez

pan. dzà intéiztt, zconomiquzi dzlocaliiéi dani lzu>i on.igi.nz et

à zddzti multiplzi dani de multiplzi localiiationi" (M. Caitzlti,
F. Goda/id, 1974, p. 106).

Le cas de l'aire métropolitaine marseillaise est sans

doute un des plus exemplaires à cause de l'ampleur de son pro-

jet de restructuration. Comme le notent justement M. CASTELLS

et F. GODARD, ici plus que partout ailleurs le poids du nouveau
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l'emporte sur le potentiel pré-existant (1), même si Fos ne
constitue pas cette création ex nihilo dans un désert indus-
tr iel que l'imagerie officielle a complaisamment décrite- La
création de la zone industrialo-portuaire n'intervient pas
dans une région non industrialisée, d'une part elle a été pré-
cédée par l ' installation dans la région d'un fort potentiel
pétro-chimique dès avant la dernière guerre et d'autre part
elle profite de l'existence d'une tradition solide dans l'ag-
glomération marseillaise,notamment dans le travail des métaux,
donc de la présence d'une main-d'oeuvre hautement qualifiée.

Mais nous avons ici l'arsenal complet des mesures
d'incitation prévues par l'Etat pour la promotion des aires
métropolitaines, même si l'on constate l 'inégalité de fait
qui existe dans le temps et dans le volume des investissements
de l'Etat entre les secteurs de la production, de la consomma-
tion, de l'éducation et des transports.

Face à ces mesures d'incitation, on assiste à une
restructuration du tissu industriel et urbain liée à l'implan-
tation monopoliste :

1°/ Domination de quelques grands secteurs comme la construc-
tion navale, la sidérurgie, le pétrole, la chimie, les matériaux
de construction : ces secteurs sont spécialisés en général dans
les produits de base bu intermédiaires dont la transformation s'opère
dans d'autres régions ou mène dans d'autres pays (2).
Ils sont en amont (matériaux), comme en aval (conuner-

(7) MonopolviZlz, ouvnage. citl.
(2) L'I.N.S.E.E., dont, une de. ite étudu (Sud-lnfanmatLon n° 2, 1973) dite

le coi de la ckimez : "on ob&ehve. que iont expoitu piuque exc&u-cve-
mznt du pnoduÀXA de ba&e et du pnodiviti inteiwidiaijiu pouA iùiz txani-
hoirnii dam du induitnÀ.u i-itaéu pnÂndpaleme.nt dam lu payi du mvichl
commun".
L'I.M.S.E.E., cette, faolt, à ptopoi de la ildinuAqie [lu gfuwdi itabLLi-
iementi indu&txieZi à Foi en 1974. A. MULÂRP, Sud-lnftomatcon P.C.A.,
pp. S et 9) •indÂjquz que lu zonu d'achat et de vente de matl£n.u p*e-
W et produite de la iidt>wJiglz iont lu iulvantu :

duite. note (2) page Auivante
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cialisation) tournés vers l'exportation, même, si, comme c'est

le cas pour la sidérurgie, ils exploitent certaines ressources

régionales (chaux). Si les coûts du transport des marchandi-

ses sont déterminants, l'existence d'un important réservoir

de main-d'oeuvre n'est pas non plus un facteur négligeable dans

le choix d'installation, surtout dans le cas de la sidérurgie.

Il est important en effet qu'existe autour de ces implantations

dans un rayon équivalent au déplacement quotidien par route des

travailleurs une concentration non seulement d'hommes mais en-

core de logements, d'équipements, de services nécessaires à la

reproduction de la force de travail, de tous les moyens de con-

sommation collective devenus conditions générales de la produc-

tion sociale. La zone industrialo-portuaire de Fos, dans son

état actuel, correspond à ce type d'implantation monopoliste

dans l'économie régionale. Le rôle de l'Etat dans l'aménagement

de cette zone et de son environnement urbain a été plusieurs

fois souligné (1). Si au niveau du projet d'aménagement, l'opé-

ration Fos a été présentée comme la "chance de la région", on

peut aujourd'hui affirmer que les industries qui se sont ins-

tallées dans la zone n'ont pas pleinement joué le rôle incita-

tif qui leur avait été assigné dans la croissance du secteur

industriel et du tertiaire. Certes, autour des grandes firmes

monopolistes de Fos -de la sidérurgie en particulier- se sont

constitués de vastes réseaux de sous-traitance, mais cette

sous-traitance demeure limitée aux prestations de service,

d'entretien, de maintenance, de transport, à la location de

travailleurs intérimaires et ne comporte pratiquement pas d'in-

dustries de transformation.

ISiiLte. note. (2) de la. page, précédente)
Provence Rea-fe de „ , + . .,„ .r-f. ,, i or Rute. du MondeCote, a AZUA ta Fnance.

Zone d'achat du oi. o °- io o "- M < j
U'2 ° 4Z'2 ° 29'6 °

Zone de vente n ,, , <j â, -,
du piodwùti ° 53'3 * 46'7

( / ) En paAtlcatieA dam, notAZ anXiclz déjà c-cté : amé.nag(Lme.n£, ie.QolatA.on tt
aggfuxvatxon du conVvxdi.£XÂ.ont> iqtcÂaZu (PB e-t AC).
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L'installation du complexe de Fos ne s'est pas tra-

duite de ce point de vue par un véritable essor industriel ré-

gional mais par une aggravation de. ta ^laq-ilitz du tiiiu Indui-

tKizt fizgionat qui est devenu beaucoup plus dépendant de firmes

motrices et de leurs stratégies nationales et internationales.

La sidérurgie, par exemple, non seulement a transplanté du

Nord et de Lorraine 50 % de son réseau de sous-traitants (1),

mais encore a pratiquement refusé les regroupements d'entre-

prises locales, réclamant l'exclusivité aux petits sous-trai-

tants. Dans ce cas le réseau de sous-traitants joue en période

de crise un rôle d'amortisseur pour l'entreprise leader. En

effet, lorsqu'il y a réduction de la production, la firme mo-

trice fait assurer par son personnel propre une partie des

travaux délégués en temps ordinaires à des sous-traitants.

C'est donc au niveau des sous-traitants que vont se rencontrer

les licenciements massifs ou partiels de travailleurs. De sur-

croît, l'appel des firmes motrices à des sous-traitants four-

nisseurs essentiellement de main-d'oeuvre (prestations de

service, d'entretien, appel à des travailleurs intérimaires)

transforme l'industrie régionale en collecteur de main-d'oeuvre,

bloquant les capacités d'innovation de cette industrie dans le

domaine des forces productives, la soumettant à une concurrence

inégale dans le recrutement de la main-d'oeuvre.

Il ne s'agit donc pas seulement de la mauvaise inser-

tion d'un "pôle industriel" dans un tissu industriel régional

mal préparé ou sous-industrialisé, mais bien d'un nouveau sys-

tème industriel dont l'unité sidérurgique offre l'exemple le

plus clair et qui se caractérise par :

- l'utilisation d'une partie de la main-d'oeuvre qualifiée

existant sur place ;

()) \.zi> zntnzpHÀAZà locaJLzi dont de ce (Ja -̂t condwiteA à devenir «una w*
tanti de iou&-tnaJJbaniA. l'amplzun du phznomznz z&t maAquzz dam Izi
itatÀAtiquzi o^•ic.-izllzi pan. Iz ^aÀX que <son-t iouvznt recen^éeA comme
zntJizpnÀAZi négj.onaZzb du zntfizp>uj>zi natÀonaZzA zt •intznnatÂxinaJizb
ayant unz antznnz dani la région. «
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- la création d'un réseau d1entreprises littéralement agglutinées

autour du complexe et vivant à son rythme, ces entreprises

ayant à l'inverse de la firme motrice une composition organi-

que du capital particulièrement faible, c'est-à-dire un impor-

tant capital variable (salaires) par rapport au capital cons-

tant (matières premières, machines, etc...).

- le déplacement de Lorraine et du Nord d'un cortège d'établis-

sements travaillant déjà pour la sidérurgie dans ces régions

(services en particulier).

- la mise en compétition des preneurs d'ordre entre eux, en

s'assurant un marché particulièrement favorable et sur lequel

il sera possible de répercuter les effets immédiats d'une

conjoncture de crise.

L'origine essentielle de ces phénomènes est à recher-

cher dans la nature de l'implantation monopoliste et la manière

dont elle utilise la région comme une nouvelle unité d'exploi-

tation de la force de travail. Il s'agit d'une forme d'indus-

trialisation correspondant à un degré très élevé de composition

technique et organique du capital. Cette hausse pèse sur les

taux de profit à l'échelle sociale. Les solutions compensatoi-

res sont alors à rechercher :

- dans les désengagements de capitaux et d'hommes en vue d'al-

léger une partie des installations existantes. C'est ce qui

s'est passé avec la fermeture des usines de Lorraine.

- dans l'aide de l'Etat (convention Etat-sidérurgie, prêts du

F.D.E.S., prise en charge des infrastructures nécessaires à

la valorisation du capital privé). Aide de l'Etat et désen-

gagement périodique des capitaux se traduisent par des poli-

ques de redéploiement qui rendent plus fragile un système

dont le degré de dépendance à l'égard des firmes motrices

s'accroît.
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- dans un accroissement de l'exploitation des travailleurs,

c'est-à-dire non seulement les travailleurs propres de la

grande entreprise (augmentation de la productivité, maintien

de la longue durée du travail : 43 h 75, dans le cas de la

sidérurgie refus de la cinquième équipe pour les travailleurs

postés) mais également des travailleurs des entreprises sous-

traitantes.

- dans la constitution de réseaux périphériques basés sur la

dévalorisation du capital et des forces de travail (sous-

traitance et travail temporaire).

2°/ Restructuration des branches de 1'industries locale tradi-

tionnelle, les exemples sont nombreux : ciments de Marseille et

Outre-Mer repris par les ciments Lafarge, Ateliers de Provence

repris par Alsthan (C.G.E.), CODER repris par Frangeco (A.îl.F.) puis fermé,

Schloesing repris par Ciba-Ceigy (Suisse), Raccord Gir repris

par Armosig (Rhône-Poulenc, Vallourec), SIRAP par Cellulose du

Pin (S.G.P.M.), papeterie Siffrein-Harcin par le consortium

Général Textile (Agache Willot), Brasserie le Phénix par Union

des Brasseries, Petit-Jean par Panzani (B.S.N.- Gervaix Danone),

Salador par Groupe Grâce (U.S.A.) puis Lesieur-Unipol, Marseil-

laise de Semoulerie par Panzani (B.S.N.), Rivoire et Carret par

Groupe Cohen-Skalli, Unipol par le Groupe Chancel (rizerie in-

dochinoise) , Noilly-Prat par le cognac Martell : une telle liste

ne saurait être considérée comme exhaustive (1).

Le processus de restructuration peut au départ se

présenter sous forme de concentration purement locale (Unipol),

il aboutit toujours à un contrôle financier plus étroit qui

place la région sous une dépendance externe. Un récent rapport

(I) Sou/ice : Tablzau publié. pa>i la. Chasnbiiz Mgionalz de CommeAce eX d'indm-
thlz dam, ion fiappostf. 6UA tu "tizni jwUd-LquzA oX ûinancÀznA de V in-
duAthslz nê.qlonatz" i.n la connaliianc& de la Kzqion, n" 2, Se.pt. 1974.
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de la Chambre de Commerce et d'Industrie note : "Sur Zei

116.000 ialariéi dei 300 etabZi.iieme.nti ayant au moini 100 em-

pZcijéi, 61,5 » iont commandé s dîne dément: de l'extérieur, 13,5

Ce soiif par l'intermédiaire d'une -iociété -régionaZe contrôlée,

icit au total 75 S de dépendance, ex.te.ine... Le tien dei éta-

bZ i J 5 eincn t-i indui trieli ie.giona.ux. d'au moini 50 iaZariéi ap-

partiennent à dei entrepriiei non régionale-i ; cztte piopont-ion

devient majo-titaiie poun. Zei gios étabtinementi (200 ialaiié-i

et pZus) ; Ze.i tioii- quanti dei emploie ex-iitanti dam £e-i

é tabZ iiiementi -indu-iti.ie.Zi -régionaux (aa moini 100 iala-riéi)

dépendent d'un centie de déciiion iitué diiectement ou indirec-

tement ho-n de Za légion ; Zzi deux- c-inqu-ièmei du chj.&faie d'

afa&aire de.i p-rinc-ipaZei entiep-riie-i -indu-itnitZZe.i apparemment

lég ionaZi'i (itège iociaZ en P-rovencc. - Cote, d'Kzun) iont léa-

Ziiéi ioui Ze contrôle d'une iociété extéiieuie. à la légion ;

une vingtaine de gnoupei nationaux ou étiangen contrôlent pres

que la moitié du potentiel productif régional, cette empiiiz

i ' exerce de fraçon croiaante" 11}. Ce processus de restructu-

ration de l'industrie régionale traditionnelle illustre ce que

nous avons dit lorsque nous avons analysé la notion d'aire mé-

tropolitaine en montrant que sa mise en place correspondait à

une dépendance accrue de la région à un pouvoir de décision

économique et politique externe. Cette dépendance n'est pas

sans effets sur le type de production régionale, sur l'emploi,

sur la localisation industrielle. Le capital régional, à par-

tir du moment où il est intégré dans une stratégie financière

globale, tend à spécialiser sa production, parfois même c'est

le secteur entier qui est jugé peu rentable en regard d'autres

possibilités d'investissement, il est alors condamné. On voit

ici que politique de l'emploi et mobilité du capital sous l'é-

gide du secteur financier entrent en contradiction. C'est ainsi

que l'on assiste à la disparition d'un important potentiel in-

dustriel et des emplois qui lui étaient liés : industrie des

(/; Rapport de la Chambre de. Commerce et d'indu&trie de Man-ieil-
le précédemment cité.
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métaux (perte : 1300 emplois), les industries alimentaires

(perte : 800 emplois), 1'habillement (perte : 700 emplois) (1).

Dans le même temps, on assiste au développement du tertiaire :

des commerces (essentiellement les grands établissements de

distribution) et des services (essentiellement ceux dépendants

du secteur public) mais ce développement n'a qu'un effet rela-

tif sur l'emploi et le taux d'activité de la région qui a bais-

sé de 1954 à 1968 et n'a que peu progressé depuis cette date.

C'est la commune de Marseille qui est la plus touchée par ce

processus (2). La disparition de l'industrie marseillaise a

une double origine : disparition pure et simple d'établisse-

ments mais aussi départ de certains établissements vers des

zones de desserrement périphériques, comme celles de Vitrol-

les, des Milles, de Rousset, etc... Ces départs présentent

d'indéniables avantages pour les industriels (3) : l'Etat,

les collectivités locales prennent à leur charge les infra-

structures, tandis que primes, dégrèvements fiscaux favorisent

le changement de localisation. A cela, il faut ajouter la plus-

value foncière réalisée par les entreprises lors de leur départ

des zones centrales. L'implantation du secteur financier dans

l'industrie locale favorise également le départ des industries

( / ) Soutce : StatiAtxquu I.W.S.E.E., Sud n° 3, 7973 { A un. IZA oiéationi
dù>pcuU£ion d'é-tabli&A ements en Pn.ovence-Côte d'Azun, douant la pénÀode
1961-1971]. -

(2) A htaueÀIZe,Aun. 41 etxxbliAAemenXÂ de. pluA de 100 AalanléA diipan.uA de
1961 à 197/, 23 étaient i d L l

(3) Pu moinA dam un pnjmien tempA, can. Ai t<u> •in^fia^th.u.ctuizi, de eu zonu
•induAtAÀzlteA ùxAgemcitt ^inanciti pan. la puJj,i>ance. publique, ioivt adap-
tzu au Via^-Lc. moAchandlie., Il n 'en e.it peu de mhne. en ce qiU conceAne.
la mobiJUj>ati.on de. la fioice de. tuavall. leM e.niA.e.pnJj,eji> qui. emploient
une. maln-d'oeuvKt hautement qualifiée -de tn.ouve.nt de ce f>ait dam une
i-Ltuation de. concunjience. inégale avec te.t> entn.epnJj>eA dzmeunxint dam
le. cenfie anbain ou le.& znfiepniiei monopolÀAteA qui ornent à leuu
tAa.vaiU.euu de.4 condition* de itabitité, de. logement, de tnamponX.
iam coirrmune muun.e avec cetleA qu'e.lle,i peuvent e,Uu-mmzA apponteA.
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du milieu urbain, dans la mesure où le lien du secteur indus-

triel avec la promotion immobilière facilite le développement

de stratéqies d'ensemble relatives à l'utilisation des terrains

centraux. Le rachat d'entreprises en vue de leur fermeture,

s'il permet l'éviction de concurrents, devient dans ce cas une

opération parfaitement rentable. Le capital local, dans ce con-

texte de restructuration, pratique lui-aussi une politique spé-

culative sur les terrains centraux ; le cas le plus exemplaire

est celui des tuileries marseillaises qui possèdent la majeure

partie des terrains non bâtis du XVIème arrondissement. Toute

politique d'équipement ou de logement se heurte dans ce quar-

tier populaire à cet accaparement foncier (1). En fait, la

stratégie spéculative paraît claire : concentration et dispa-

rition du potentiel industriel des tuileries, dégradation du

quartier, faute d'équipements et de rénovation, ce qui doit

permettre à terme une opération de restructuration complète

du quartier.

Dans ces conditions de dépendance accrue de l'écono-

mie régionale ne se développent pas ou alors partiellement les

appareils de direction (2). Au niveau des investissements et

de la circulation du capital se renforce donc la dépendance de

la région par rapport aux capitales métropolitaines sièges des

grandes concentrations financières.

Cette tendance, nous l'avons constatée non seulement

en ce qui concerne les grandes entreprises récemment installées

à Fos mais aussi dans l'organisation des transports de person-

(/) Ic-t le capital local s'est allié, avec une glande, banque ci1

â a-t-iei en vue d'une, opération immobilièiz ulte.ile.uiz. Si
V analyse de.fi conditions généialzs de mutation de l'aiit
métiopoliiainz nous montiz que. la bouigzoisiz locale subit
duiemznt V implantation monopoliste en peidant en paiticu-
lizi ion zmpiisz sut le. se.cte.ui industiiel, V uibanisation
est V occasion de compromis paitiels où les intéizts des
deux factions de. classe peuvent tzmpoiaiiement co'incidzi.

\î) La cization du Centie de Commzn.cz Intzinational à Maiseille
est letaidée année, apizs année et en 1976 Izs lészivationi
de buieaux. dans ce cznfrie dzmeuient insignifiantes.
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nés (1), dans le bâtiment et les travaux publics (2) ou encore

dans la distribution avec la multiplication des "géants" ap-

partenant à des chaînes de magasins à succursales multiples.

En aucun cas, le centre métropolitain ne semble être

appelé à jouer un rQle de direction économique sur l'ensemble

des activités productives de la zone. La diversification des

activités de ce centre ne peut manquer d'être freinée. Seules

les activités tert iaires liées à la formation de la force de

travail, à sa reproduction, à la collecte de l'épargne reçoi-

vent une véritable impulsion (3).

(f) Cltoni l'appzl de. la SOLMER {complexe. ildznunglquz de. foi) à une. zntrz-
pnliz déjà chargée en Lorraine du transport du travaillzun dz la
hi.dziuAQ.iz. Lu tnamportiun, locaux, qui. avalznt &onmé unz aiiociatlon
zt procédé à du inveitliizmznts en matériel, ont pnotuté contrz czttz
attribution d'un marché ion lequel du aaurancu leur avalent été
donnéu. Le conflit a néczaltz l'arbltragz du préfet. Le transport
du tnavalZlzun dz la SÛLMER n'en a pai molm été aiiuré pan Iz groupe
déjà installé en Lorraine zt qui i'occupz dz tnampoiZi zt dz tnavaux
publia à unz échzllz Inivinatlonalz.

(2) SUA l'zmzmblz dzi giandi pn.ogiaimzA irnnobitizM> dz la zone ouzit dz
l'Etang dz BzM.z, IL n'a. pu êfie izlzvz qu'un izul nom d'zntn.zpnJj>z
localz. Lu autAZi iont zx.zcu.tei pan. dz grandi pnomotzuu lÀJéi aux ban-

. quzi d'a^aiAZ. En ce qui conczhnz Izi travaux publia, la légion Pfio-
vzncz-CÔtz d'AzuA zit la 3ème (ap/iè-6 la Aégion paAiiiznnz zt Rhônz-Alpzi)
pan. l'imponXancz da invzitÂAAzmzntA : en 73, 4 millioAdi dz ^njxna ioit
11 % dz V'invzAtLiizmznt national. C'zit la pn.zmi.ziz légion poun. lu Via-
vaux manitimu zt fluviaux, la 2zmz poun. lu tzvuuizmznti, la 3zmz poun.
lu n.outu zt lu azn.odn.omzi, la 6zmz izulzme.nt poun. lu voiu hznjiéu.
La pont- du znVizpnÀMU nigi-onalu a été dz 43,7 % {moyznnz $nanç&lbz
62,6 I ) . Ce qui. placz la izgi.on ?n.ovzncz-C5tz d'Azun. au Izmz nang dz la
dépzndancz poun. la fnancz, apnzi, la Bn.ztagnz, poun. tu Tnavaux PubLLu
d'apizi Iz nzczmzmznt dz la Fédénation Hatlonalz du Tnavaux Publia).

(3) A ManAzWLz, ii. l'on a aaité à un indéniablz Uion du tzntiaÀAz iupz-
nlzun., on i'apzn.çoit quz czt uion. dépznd poun. Vziizntlzl du izctzun.
public. Autnz conitat : ii, poun la collecte de Vépangne, la Pnovzncz-
Côtz d'Azun. ut unz néglon lzaden,ellz ioufân.e dam le même tzmpi d'un
manque dz capitaux locaux iuAczptlblzi dz i'invutln dani l'induitnle.
Czttz iituatlon ut aggnavzz pan. la quaii-dlipanition du boumu négio-
nalu (à la iuitz dz Vinterdiction dz"la doublz cotation). La gnandz
botfigzoiAiz maAieJJLLalie chaaée dz ion domalnz d'zxznclcz traditionnel
[pont, Induitnlu allmzntalnei) pan le développement monopoliste n'a pai
nélnvutl ia ^ontixne (encore conildénable) dam VInduitnle régionale
mali d'une part a pnls dei partlclpatlom et d'autre pont i'ut con&tl-
tuéz un patrlmolnz imnobilieA.
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Le développement monopoliste dans l'économie régiona-

le se traduit par une transformation profonde des secteurs d'

activités et de leur répartition dans l'espace, ainsi on abou-

t i t :

- à une concentration dans les centres urbains de l'emploi ter-

tiaire et féminin ;

- à un rejet à la périphérie des emplois industriels légers ;

- à l'implantation des industries lourdes à des distances rela-

tivement importantes des agglomérations.

IMPLANTATION MONOPOLISTE ET BOULEVERSEMENT VU TISSU URBAIN.

Nous a s s i s t o n s dans l e même temps à l ' e x t e n s i o n des

agglomérat ions ; de v a s t e s programmes de logements, sous l a

double égide de l a puissance publ ique e t des grands promoteurs

immobi l iers , sont mis en c h a n t i e r . La reconquête spécu la t i ve du

centre métropolitain est largement entamée. Les catégories les

plus défavorisées, les travailleurs et singulièrement la classe

ouvrière sont rejetés non seulement vers les espaces urbains

périphériques, mais aussi vers certaines "villes ouvrières"

ou même des villages. La ségrégation de ce fait se situe à

l'échelle régionale (1). En ce qui concerne la mise en chantier

de vastes programmes de logements, en particulier dans la zone

[/) Une. enquête e^ectuée iun. la SNIAS (6.635 tiavalllewa) en juin 73 pan.
rO.R.E.A.M. 13, la C.E.T.E., la. V.V.E. indiquez, quant à Vévolution de
la lépaitltlon du Lieux de. ie.ii.de.nce. du peuonnet de VentAepnlie de '960
à 72 : 47 % du peuonnet de. l'uAinz tAavalllaleivt déjà, en 1960 , pa-iml
ceux-ci plui de 35 % habitaient Mauellle contie mo-lni de Zi % du penj>on-
nel. en 72. La diminution de la pont de MauellZz i'eàt f^aite au piofalt
d'Alx. A l'intéhloixA de Uauellle, U. y a une nette évolution de la ié-
pantltlon de l'habitat : la pont du cenfie [aM.ondlAieme.nt 1 à 7) a déaux
de 16, 2 à 9 , i %, tandli que celle de la paAtle Nond de HoweÀlle. (7 5e et
16e afOiondliiemznti,) plui pioche de Manlgnane a augmenté de 3,7 à 6,/ I .
La paitle Noid ut auiii la plu* nettement ouvnlèie.
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de l'Etang de Berre, on constate une désadaptation structurelle

de l'offre et de la demande. Pendant la période de réalisation

du Vlême Plan, on a assisté à la construction assez massive de

logements en immeubles collectifs mal insonorisés, d'un voisi-

nage souvent mal équipé et aux loyers élevés même dans le cas

d'habitations à loyers "modérés" (1). C'est pourquoi plus de

5000 logements construits autour de l'Etang de Berre de 1968 à

1975 (sur 30.000) étaient inoccupés début 1976. La mobilité

résidentielle de cette zone est forte. De nombreux travailleurs

font construire des pavillons qui sont souvent très éloignés de

leur lieu d'emploi : la recherche d'une amélioration des condi-

tions de logement conduit ainsi à une aggravation des conditions

de déplacement (2).

En ce qui concerne la reconquête du centre métropoli-

tain Marseillais, on assiste ici aussi à une désadaptation

structurelle de la demande à l'offre. Cette reconquête spécu-

lative a été orientée essentiellement vers la création de bu-

reaux et le développement du tert iaire, fiais dans ce domaine

les résultats se font attendre. Le développement du tertiaire

à Marseille apparaît plus comme un prolongement d'une tradition

(activités portuaires en particulier) que comme le résultat d'

un essor économique actuel dans le secteur privé. Mais c'est

surtout le secteur public qui explique la croissance du ter-

t iaire .

(!) Au. coûte du l/Ième Plan, dam lz& communu du pouAtoun, de. l'Etang dz
BZHAZ, 3000 logemznti ont ztz LLviz& chaque annzz -chL^iz aazz pio-
chz dzi 3500 pn.zvu&, alou mzmz quz Von avaJX obiznvé. dz J96S à 1972
un vznÂtablz z&&ondAzmznt du pizvittioni, d'zmplo-i.

(2) Cztte. amzlA.onjaXA.on du condÂXlom dz logzmznt appâtait dam Iz coi
du tAavaiJULzute poitzi -dz plui en pluA nombizux- cormz une nzcu&iXé.
•lmpzAa.ti.vz qu'a -tzconnuz Iz nappoit WISWER [JuilZzt 1976). Ce nappant
fizndu pubLLc pan. Iz gouvztnzmznt izcommandz qu'unz iznÂz dz dÀ^podi.-
t-iom io-iznt pnJj>zi> poun. quz lz& togzmzntii dz& tAJivaÀJilzwu, poitzi
compontznt au mo-ini unz p-tèce imonoivL&zz.
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Le marché des bureaux

de îîarseille a connu à partir de 1968 un important dévelop-

pement au niveau de l 'offre, mais la pression de la demande

reste faible, la clientèle est surtout locale. Les promoteurs

hésitent de ce fait à se lancer dans des opérations dont les

ventes ne sont pas assurées.

Cette désadaptation structurelle aboutit au paradoxe

de bureaux ou d'immeubles de standings, puis de H.L.M.inoc-

cupés (1) tandis qu'une grande partie de la population ouvrière

est de plus en plus mal logée. La ségrégation sociale non seu-

lement à l ' intérieur de la vil le métropolitaine mais à l 'échel-

le de l ' a i r e tend à s ' accen tuer . "PouK Kiidu.in.tL la chaige. don-

aizKz, Izi con&tKuctzuKi de logzmznti iociaux ou de qualité.

intzimQ.diai.Kz ont tzndancz à i' oKizntzK vzKi lui tzKKaini voi-

iini,. Czci zit paKticuliu.Kzme.nt vKai pouK Izi coni tiuctioni

H.L.M., qui iont ioumiizi à dzi pKix pla&ondi de chaKgz ^on-

cizKz, et qui ont été en con&zquzncz zcaKtzzi dani un pKzmizK

tzmpi dzi quaKtizKi diti Kziidzntizli, dam un izcond tzmpi

dzi quaKtizKA dzjâ uKbaniié.i, Izi izuli tzKKaini compatiblzi

avzc Izi pKix. pla^ondi l e tKouvant dziOKmaii. zn-dzhoKi du pé-

KimztKz d'uKbani&ation. Ce pioaziiui z&t cumulatif puiique. le.&

II) "Lzi> loyzu d'zquiLUbKz dzi H.L.M. Kzz.va.luzi eu ^Kanci conitanti valzuA
7 975, ont zvoluz de la manJLiKz i>ui\ja.v\X.z [chaKgzA non compiiAU, d'un
montant de VOKdKe de. 200 V l i ]

1963 2«3 F/moii 347 V/moU
1966 332 F/moiA 410 F/mo-Li
1975 810 F/moli «90 F/moli

11 Zit bizn tvidznt que czi vaZzuKA iont incompatibles ave.c lu Kzve.nu,i
dzi fiamilleA axxxquzULzi czi logzmznti 6ont dz&tinzi (1 .HO F/mo-Li poun.
un type. 3)"

VKzambulz du KappoKt de pn.tizntation du Plan d'occupation des ioti de
'ÂaKJielllz, 1976.
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quantie.ii Izi moini ^avoiiiéi ie.coive.nt Izi conitiuctioni dzi-

tinzzi aux couche.* iocialzi Izi plu* pauvizi, zt tzi quaitizii

aiizi attirent Izi conitiuctioni de.itA.nizi aux. claazi Izt, plui

lichzi" (1).

PEPLACEMEMTS POMICI LE-TRAt/AI L.

Face à cette redistribution régionale des secteurs

d'activités et de la localisation de la main-d'oeuvre qui abou-

t i t à la fois à la constitution de véritables pôles ségrégatifs

à l'intérieur des villes comme à l'échelle de l'aire métropoli-

taine et à un à un véritable éclatement des secteurs d'em-

plo i e t de résidence, la ma.ni.tKz dont i' oiganiiz zt iz izoiga-

niiz la mobiliiation de la &oicz de travail pan Iz tianipoit

domicitz-tiavail appaiaZt dê\tziminzz pan une iiiiz de

1 - Par les politiques urbaines en matière de logement, de

transport et de maintien des secteurs d'activités. L'in-

tervention de l'Etat et des collectivités locales qui

tzchniquzmznt correspond à une forme de socialisation de

la répartition des forces productives et de l'organisation

des consommations collectives se heurte, comme le souligne

Jean Lojkine (1973) , à la ^oimz iocialt des rapports de

production à travers une triple limite :

- "Unz limitz liez au. ^inanczmznt de.i di^ziznti zlemznti

qui donnznt à la viz uibainz capitaliitz ion cafiactziz

ptiopiz". Le critère de rentabilité de ces différents

[ ! ) Rappo/Lt de ptizizntaAion du Plan d'occupation dzi joli de la commune de
IXa/iiZÀJLlz, 1976, p. / . , ce pwcziiui cumulatif a abouti p>iemiziemznt à
accAoLinz la izgizgation zntfie. IZA qwwtizu noid (Même, !3ème, T4zmz,
7 5ème zt 16zmz afiAondiAizmznti) zt Izi quanXizm iud zt cznthmxx (leA,
7ème, Sème zt 9ème) où la conitAuction H.L.M. zit inzxÂAtante., zt dzu-
xizmzmznt à vidzft peu à peu Izi quaAtieAi cznttiaux dzi couchzi popu-
ÙtiAZA.
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éléments va être déterminant pour la production des es-
paces urbains. C'est ainsi que les secteurs de moyens de
consommation collectifs (équipements et logements sociaux,
espaces verts, transports en commun, e t c . . ) seront sacri-
fiés à d'autres secteurs plus rentables comme l'équipement
commercial ou bancaire ou en matière de logement à la
clientèle "solvable", quitte à accroître la désadaptation
structurelle de l'offre et de la demande. Si l'interven-
tion de l'Etat et surtout des collectivités locales dans
ce domaine a pour objectif de réguler les contradictions
nées de ce mode de financement en développant de nouvel-
les conditions de "solvabilité" d'une clientèle populai-
re (aide au secteur H.L.M. ou aidé, allocation logement,
e t c . . . ) , cette intervention premièrement apparaît de plus
en plus insuffisante par rapport à l'élargissement des
contradictions nées du mode de financement et deuxième-
ment aboutit à renforcer la ségrégation des espaces ur-
bains en réservant les quartiers sous-équipés, périphé-
riques, aux catégories les plus défavorisées (1).

[I) Le mode d'intervention de l'Etat et le partage de* compétences znXn.iL
l'Etat central eX lu collectivité* locale* va jouer un rôle important
dam, Vaccentuation de ce* phénomène* : une large part de Vorgani*a-
tion de ce* consommation* collective* e*t lai**ée à la change de*
colI.ecXivi.tei locale*, alou que, &aute de. bubvention*, cetle*-ci n'ont
pai le* moyen* financier* de flaire f^ace aux nouvelle* exigence* de
Vurbanisation. Elle* iont obligée* *oiX de freiner leur* réalisation*,
*oiX de KecouAÀA aux emprunt* p>u.vé* à de* taux /lelativement élevéi ce
qui ie buxduLt pan. une augmentation de* impôt* locaux, io-Lt d'augmenter,
le* ta/U^i pubtic*. On a*i>l*te la plupart du temp* au recouru, aux tn.où>
iolution* iimulXanément.

Vont également peiet iuA le mode d'intervention de l'Etat le* fa&
rente* potitique* de*tinée* à lutter contre Vinflation [provoquée par
l'aide ma**ive au iecteur monopoLLite pour Ve*ient-izl); c' e*t ainii que
le iecieur H.L.M. qui. béné^LcXaÀX -initialement de prêt* au taux de 1 %
*'e*t tAouvé atteint pah. le* relèvement* *ucce**i&* de ce* taux [notam-
ment lor* du plan de *tabitit,ation de 63).
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"Une. li.mi.to. liée à la di.viii.on iocialz du tiava.il &ui
V ensemble du ten.n.itoin.z et pan. conie.que.nt à la • concuh.-
lence. anan.ch.iquz entie lei difi&é'n.znti agents qui. occupent
et tn.ani$on.ment l'zipace un.bain".

Ainsi nous avons vu que,dans le cas de l 'aire métropoli-
taine marseillaise, les actions régionales d'aménagement
de l'Etat qui avaient pour but officiel un ré-équilibrage
du territoire national se traduisaient dans les faits par
une accentuation de la dépendance de la région à un pou-
voir de commandement externe, donc par une fragilité plus
grande face aux politiques de redéploiement des grandes firmes.
De surcroît, du fait de cette dépendance, le développe-
ment économique régional aboutissait à la mise en place
d'un nouveau système industriel et urbain, sans diversi-
fication d'activités autres que celles que l'on pouvait
attendre d'un gisement de main-d'oeuvre.

"Une. limite, znfain, i&iuz de la pn.opiiété privée du iol
elle-même.". Sur ce plan, si dans certains secteurs des
rives de l'Etang de Berre, grâce aux procédures de réser-
vation, aux déclarations d 'ut i l i té publique, à la créa-
tion de Z.A.C., on a assisté à une "rationalisation" du
marché foncier et si dans ces secteurs, la petite' spécu-
lation privée a dû céder le pas à la grande promotion
immobilière, les effets sur les prix des loyers et des
appartements ont été peu sensibles. De surcroît, hors de
ces secteurs, dans la grande ville métropolitaine., le prix
des terrains n'a cessé de croître (1). Avec la diffusion

Sut ce point, noui noui contenteAom de dteA lu concZuiiom du nappant
de px.eAzntati.on du Plan d'occupation du ioli de Za commune dz Man&eil-
le : "L'étude &un. l'évolution du pni.x du tznAaim, à ManAzillz enOie. 1954
et 1963 zi&ectuéz pan. le C.R.E.P.O.C. à pantiA du déclanatloni ^licalu
avait con^iAmé que le piix moyen du tenAain à bâtiA étouit pai&é en 10 ant>
de. 7 F/mZ à 36 F/m2, ioiX un facteuA. multipllcatift de 5,1 aloii que l'in-
dlcz du pKix était multiplié pan. 1,5 environ et l'indice du coût de la
con&tnuction pan. 2 ; la valeun. globale du iol uàbain mauzilldii, était
ainii pa&iéz dz 1,1 miZliaKd de inanu en 1954 à 7,5 milLLan.d& de inanu
en 1963, zt l'on pouvait aliémznt calculen. que lu izulu plu6-valuz&
enn.zgiith.eu lonj, du mutationi dz pn.opnÀ.été n.zpn.é&entaient V eqwLvalznt

Suitz de la note ( I ) page Suivante...
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des activités et des résidences la hausse des prix des

terrains a atteint l'ensemble de l 'aire métropolitaine.

2 - La manière dont s'orqanise et se réorganise la mobilisation

de la force de travail par le transport domicile-travail

paraît également déterminé par les politiques des grandes

entreprises et la capacité qu'elles ont de produire ou d'

utiliser les gisements de main-d'oeuvre nouveaux ou exis-

tants. Dans l'espace de Fos et de l'Etang de Berre, l'orga-

nisation des rapports emploi-résidence se différencie selon

les trois sous-espaces suivants (1) :

a ) Un sous-espace caractérisé pan, un rapport emploi-résidence

de type pré-monopoliste restructuré : un exemple de cet es-

pace est fourni par la zone industrielle de Vitrolles et le

système résidentiel correspondant (figure A). Création de la

Chambre de Commerce et d'Industrie de Marseille, la zone in-

dustrielle de Vitrolles est, pour une part, une zone de des-

serrement pour des établissements auparavant implantés à

Marseille. La restructuration occasionnée par le desserre-

ment se traduit, pour les salariés de ces établissements qui

continuent d'habiter Marseille (2), par une aggravation de

leurs conditions matérielles d'existence : trajets domicile-

travail plus longs, suppression d'un moment de la vie fami-

{Sulte de la note. [1] de. la. page ph.ece.de.nte.)
du dépenses d'équipement urbain faites pan. la collzctivité. Vepu-ù, lors,
le secret fiscal ayant été renforcé, il n'a pas été possible de mettre, à
jour ces données ; niais les acquisitions réalisées pan. la collectivité
montrent que la hausse deô valeurs foncières i'e&t pouAAuivie. dam le*
même* piopontloni". Poun. étudieA correctement d'un point de vue sociolo-
gique ces phénomènes il faudrait compotier, le prix moyen des terrains des
grandes propriétés vendues par la bouAgeoiiie marseJUaise au prix moyen
global des petites transactions.

(1) PiédAnns d'abord qu'il ne s'agit pas d'analyser ici toutes les formes du
rapport emploi-résidence dans l'aire métropolitaine, Vespace d'une grande
agglomération telle, que l\arsellle, au sein duquel s'imbriquent et se su-
perposent di^érents sous-espaces industriels et résidentels n'est pas étu-
dié, sinon sous l'angle, des phénomènes qui a^ectent sa périphérie, [créa-
tion d'une zone industrielle de desserrement à Vitrolles, fonctionnement
d'un qrand établissement proche de Warsellle comme la SMIA5). L'analyse
des formes du rapport emploi-résidence à Marseille nous semble à e.lie-
seicto. justiciable d'une, étude complète.

(2) 37 % du total des salariés de. la zone industrielle, des travailleurs qua-
lifiés pour l'essentiel.
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liale avec l'impossibilité de retourner chez soi le midi,
partois baisse du salaire en raison de la difficulté plus
Çji—.Ic; à faire des heures supplémentaires, intensification
du travail avec les modernisations facilitées par le trans-
fert. Dans l'ensemble, les firmes de cette zone s'avèrent
incapables d'organiser des moyens collectifs de consommation
répondant avec une certaine efficacité aux besoins de leurs
salariés ; les seules tentatives notables concernant le ra-
massage de la main-d'oeuvre, qui n'a pu être organisé à l 'é-
chelle de plusieurs entreprises malgré une tentative d'en-
tente des propriétaires de la zone. Si l'autorisation offi-
cieuse (1) a été obtenue, les problèmes matériels (horaires)
et la méfiance des chefs d'entreprise à l'égard de tout re-
groupement des travailleurs à l'échelle de la zone ont fait
avorter le projet. Au cours de notre enquête auprès des en-
treprises de la zone industrielle de Vitrolles, nous avons
constaté que la quasi-totalité de ces entreprises avait été
amenée à organiser un ramassage en direction de Marseille et
ce le plus souvent avec des moyens de fortune d'un confort
tout relatif. Le desserrement aboutit pour les entreprises
-surtout celles qui emploient une main-d'oeuvre qualifiée-
â un renforcement de l 'infériorité dans laquelle elles se
trouvent vis-à-vis des grandes entreprises monopolistes du
voisinage de l'Etang de Berre pour ce qui concerne l'embauche
des travailleurs (2). L'organisation du ramassage de la main-
d'oeuvre qualifiée résidant à Marseille apparaît comme une
tentative de réponse S cette situation de concurrence iné-

(?) Une telle. Inltatlve. ut -illégale, pwuque. lu de.tn.eXi d'application de la
ie.ce.nte. loi iun. lu tnan&poKtA "hou coordination" n'ont pas, été publié*.
L'ancle.nne. législation, toujowa en vlgue.uA inteAdlt aux zntAzpiliu
d'oiganlbeA en commun le. tuan&poit de. leuK pejnonnel.

(2) lu gnandu entAzpnÂMU ildéiusiglquu et pétJiochunlquu de Foi connali-
iznt panmi. lewu ouvnleAi un tuAn-oveA de I à 4 %. Elite pnatlquznt, à
cloAil^lcatlon égalz, du ialalAU de 25 S. 30 I àupénlexinj, à ceux, du
entAe.p>ili>eA de. VWiollu 'dam, luquellu le. tuxn-oven. ut de l'ohdxz de.
20 % en moyznnz. A cei dlfâéAenceA de ialalnu viennent i'ajouteA un ceji-
taln nombfiz d'avantagu ioclaux que.,pan. le. blali du comité d'e.ntn.e.pnl&z,
la glande, ij-c/une Kl&eAvz à iU tnavallletuiii [logeme.nti>, accuilon à la
pn.opnlêXé, lol&lu pou/i lu adultu et tu zn^antA, tnampoiJU., etc.).
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LES LOCALISATIONS RESIDENTIELLES DES SALARIES TRAVAILLANT

AU VOISINAGE DE L'ETANG DE BERRE

A . LIEU DE LOGEMENT DES
;••: SALARIES DE

L'ETANG DE VAINE

B. LIEU DE LOGEMENT DES SALARIES
>-. DU CANAL DE CARONTE
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C . LIEU DE LOGEMENT DES SALARIES
DE LA ZIP DE FOS

Tij. C Toi
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gale (1). Le retour vers Marseille ou d'autres villes d'ori-

gine est une autre type de réponse (2).

Cet espace de type pré-monopoliste restructuré se caractéri-

se donc par :

- un faible niveau d'intervention directe des firmes sur la

vie hors travail de leurs salariés ;

- un poids individuel assez faible des firmes dans l'organi-

sation des marchés locaux de main-d'oeuvre -donc une fra-

gilité de ces firmes face à toute restructuation du tissu

industriel régional ;

- une tendance des salariés à se fixer dans le logement et

le quartier plus que dans l'entreprise ;

- une aggravation des conditions de vie et de travail des

salariés, l'élargissement des temps de déplacement domici-

le-travail n'étant qu'un symptôme de cette aggravation qui

en fait correspond à un bouleversement complet du rythme

de vie des travailleurs (productivité accrue avec le des-

serrement, intensité plus grande des cadences de travail (3) ,

(/) L'ix.ttnA.buitA.on piioii.taiAt aux tAa.vaJlZo.uAA de la zone, de ViXAollu pan.
l'osiez dépoAtemzntal H.L.M. n'a conceAné qu'un faible, nombnz de ialaAiéi.

(2) VzpaLi la cAéation de la. zone. il y a eu 19 KetovAi ou tAaviif^eAtb d'zntnz-
pnÀAU veAi MOAAZUIZ, 3 veAi Manignane, I veAi Aubagne, ! veAi Gignac,
1 veAi Salon, 2 veAi foi, 1 veAi Kix, 1 vvu, Saunent. Le-i /leXouu ont
iuntout conc.eA.ne. le. ie.c£e.ui induitAleJL [Statit,tique* du syndicat de la
zone induitAietlz).

(3) La de.uxÂ.è.me. paKtie. de. notAe. étudz cen-fiée AUA l'analyiz d&4 piatÀquu de-4
tAavaÂZleute dam et hou tAavaÂZ noui a peAmlb de mieux ioJj>ÀA la com-
plexLtz de. ce. phénomène d'Lntexud'i^i.catÀ.on du cadzncu Lié au duieAAe-
mznt : Ventn.ep>uj><L &e. modeAniàz, une ceAtaine. "hatÀ.onalÀj>atXon" de la
pioductlon appaAaZt, eJULe. t>z tnadwit toujowu pan. du corvOialnteA plu*
giandej, iuA lu tempt> de ph.oducXÀjon. Cu contAolntu peuvent dépendue,
d'une, nouvelle. oiganiAatÂoh du tAavaJJL [exemple. : achat de. machinu qui
peAmettznt la "pn.epaAa.tion" du travail) maiA ellu peuvent auAii appaJiem-
mznt dépendre, de la "volonté"- du tnavaitlzuA à ViaveAi Vimpontancz de la
pHJjnz de. Kzndzmznt : pouA &aiAe. un fiavail donné, Iz tnavaXlleuA. a un
czAtain tzmpi, ii il ahAivz à V zxzcuteA en moini de tempi, il a une pnÂmz.
35 à 40 % de ion ialaifiz dépzndznt de cette piimz. Mai* à pantÂA du momznt
où un nouveau tempi moyzn de pioduction 4e dzgagz, VattAibution. de la
piimz dépznd d'unz nouvzllz acczlénation du cadznczi.

Suite, notz (3) pagz iuivantz...
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suppression de certains moments de la vie familiale comme

le repas de midi, etc...)- Les salaires moins élevés que

ceux de la grande entreprise monopoliste mais aussi cette

aggravation des conditions de vie et de travail expliquent

l'importance du turn-over sur la zone.

b) Un AouA-ZApace. rie type, monopoliste, Aimptz, avec, par opposi-

tion au sous-espace précédent, un poids individuel très fort

des firmes sur les marchés locaux de la main-d'oeuvre et un

haut degré d'intervention des firmes dans la vie hors travail

des salariés. Le maintien d'une bonne proximité entre lieu

d'emploi et lieu de résidence demeure possible dans cet es-

pace (figure B), à la différence des espaces a) et c), mais

c'est au prix, dans le cas de petites agglomérations, d'une

grande pauvreté en moyens publics de consommation (1) ; l'en-

treprise intervient, dans la mesure qui l'intéresse, pour

suppléer à ces carences de l'Etat. L'exemple extrême d'un

tel espace est fourni par les corons, bien représentés dans

la zone par Salins-de-Giraud, sorte de camp romain tracé au

cordeau entre deux usines des groupes Péchiney et Solvay.

Avec l'ensemble que forment, autour de l'espace industriel

de Caronte, les agglomérations de Port-de-Bouc et Hartigues,

on observe un système un peu plus vaste , mais affecté par

un puissant mouvement de déstructuration avec la fermeture

[Saitz note. (3) do. ta. page. ph.é.czdznXz).
VanA cehXainte znth.zphJj>zA de. la zone, à la AuiXz du dteiejin.eme.nt, Ite
hexoite Aupplzmzntaih.te ont éXz pnatAxiu.esne.nt AuppnÀmzte dam la mteun.z où
le. tempi de. thanApohX accha (J/2 heuAz le. matin, ! hzuAz le. Aoih.) Ite
intzAdiiait, zX la phimz au. Kzndzmznt a été gznzialiAéz.

( / ) II conviznt de. nuance*, cette, a^ihmation conceAnant la pauvh.eXé de. cte
peXLtte agglome.hJXtA.onii en moyznA publicA de. consommation ; Ai. elle, tet
pah.^aitzmznt zxactz en ce. qui concerne. SalinA de. Gihaud -, elle, demande, à
è\tw piécÂMle. en ce qui concerne. Ma/Uigute et Voit- de-Bouc. Cte mx.ni.ci-
paliXzA ouviièh.te ont eu ite >iteAouActe \eZativemznt abondantte g.tâce à
la pn.tAe.nce. AUX leun. teJVuXoih.z d'JmpohXa.ntte induAViite. Elite ont pha-
tiqué unz potitiquz AijAtématiquz d'zquipemzntA et d'a\jantagte iociaux
[PohX-dz-Souc en pahXiculizh.). La AiXuation A'tet thanA^ohmzz pan AUÀXZ
de la fazhmeXuAZ dte uAinu (chantizh. naval pah. zxzmplz). Le cahactèh.z
dohXoih. de ce* communes pah. happohX à VoA tznd à A'accznXaeA, a.cczntuant
leuXA diUicuJUzA hinanciïh.zi, zt peinant izxxXA h.ëall&ationA. Cztte. Ai-
tuation AZ thaduit pan. unz agghavation du conditions d'' zxiAtzncz dte
txavaÀJULzuAA danA Iz domaine. dzA conAommationA collzcXivte.
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d'établissements tels que les chantiers de Provence, Astra-
Calvé, la Vieille Montagne, e t c . . . La création du complexe
de Fos tend à tranformer l'espace de Port de Bouc - Marti-
gues qui formait une unité ayant une certaine autonomie, en
un sous-ensemble de l'espace centré sur Fos, sous-ensemble
spécifié par ses caractères de zone dortoir et de zone d'in-
dustries de sous-traitance (1).

Un 6oui-e.ipa.ce. de type monopoliste d'Etat, centré sur des
grands établissements industriels de composition organique
dû capital très élevée, caractérisé dans sa mise en place
comme dans son fonctionnement par l'articulation permanente
des interventions de l'Etat d'une part et les grandes firmes
d'autre part dans l'organisation des conditions de la pro-
duction (figure C). Déjà, dans l'espace du typé b), lagrande
entreprise se distingue par sa capacité à produire et à uti-
liser des tissus industriels et résidentiels. Dans l'espace
du type c) cette capacité est relayée et amplifiée par toute
la puissance d'intervention de l 'Etat. L'amplitude des dé-
placements domicile-travail est très grande pour toutes les
catégories de travailleurs (2), mais i l existe par ailleurs
une nette dichotomie au sein des salariés : d'un côté, une
main-d'oeuvre fixée dans les grands établissements, caracté-
risée par un fort degré d'intervention de l'employeur dans
la vie hors travail des salariés, de l'autre une main-d'oeu-
vre flottante, enrôlée dans les établissements sous-traitants
liés aux grandes firmes monopolistes, subissant de plein
fouet les effets de la conjoncture et des restructurations

(1) Hotrz ttu.de. nous a permii de. constater que 25 % du établissements de la
zone. industrizllz de Vont de. Bouc étaient du sous-traitants de. la. S0LMER,
spécialisés dam V entre-tien, la. maintenance., lu servicu, le. personnel
de eu établissements intervenant iouvznt iuA le sitz de l'unité sidérur-
gique. Cu établissements ont ruiznti très durement lu z^zts de la
crise [fermetures, réduction du z^ecti^s salariés zt de la production).

(2) II faut exczptzh. le* tnavaiLlzuAA -irnmiQn.z& pour la plupart- prochu de
ta zone industrielle de foi, vivant dam du &oyzri hôteZb pour cétiba-
tairu -. depuis la fain de là construction de l'unité iidérargiquz, cu
foyers nz iont que trèi partÀeLlzmznt occupés.
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industrielles, pleinement exposée aux carences des équipe-

ments collectifs publics nullement compensées par les poli-

tiques d'entreprise ; cette deuxième catégorie vit dans un

espace largement analogue à celui du type a), mais avec des

caractéristiques d'instabilité d'emploi et de résidence plus

marquées.

L'amplitude des déplacements domicile-travail qui caracté-

rise cet espace n'est ici aussi que le symptôme d'une aggra-

vation générale des conditions de vie des travailleurs, non

seulement parce qu'elle correspond, comme dans l'espace a),

à un bouleversement complet du rythme de vie des salariés

(bouleversement aggravé par la généralisation du travail

posté dans cette zone), mais parce qu'elle correspond éga-

lement, comme nous venons de le voir, à une déstructuration

de l'espace b ) , à une capacité de. financement plus faible des

communes devenues dortoir. Si la grande entreprise est en

mesure, en ce qui concerne ses travailleurs propres, de sup-

pléer partiellement (1) aux carences en équipements collec-

tifs qu'entraîne cette situation, les travailleurs des en-

treprises sous-traitantes, les personnels intérimaires con-

naissent une situation aggravée.

De surcroît la reconnaissance par la grande firme monopoliste

d'un certain nombre de besoins de ses travailleurs propres

(relative sécurité de l'emploi et organisation de consomma-

tions collectives : accession à la propriété du logement,

transport dans des conditions optimales, loisirs pour la

famille, etc...), même si elle dépend pour l'essentiel de

l'activité'du comité d'entreprise, s'opère souvent dans un

cadre idéologique de subordination étroite du travailleur

[7) ?a>vtizllzmznt, dam la mziuAz où il ut du &ZCXZUKI> dam luqaeJU la
giandz zntxzpxl&z n'intznviejnt peu,, corme. czliu. qwi concznnz la icolaAÀté.
deA zn^anti et où de ce lait lu cajizncu dam le. domaine du zquipzmznti
tlÀfc iont Kut>ZYvU.zt> de la même manizuz pan. tout,.
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et de sa famille aux destinées de l 'entreprise. Cette recon-
naissance par l 'entreprise monopoliste constitue souvent la
base de la création d'un "esprit maison" (1).

3 - La manière dont s'organise et se réorganise la mobilisation
de la force de travail est, enfin, déterminée par l'offre en
matière de transports : Dans la zone étudiée, les déplace-
ments domicile-travail sont assurés dans leur quasi-totalité
par l'un des deux moyens suivants -tous deux de caractère
privé- : usage de l'automobile particulière ou ramassage
(en général par car) organisé par l'employeur. Les trans-
ports publics de voyageurs ne servent que très peu aux dé-
placements domicile-travail (2) et ne reçoivent guère que
les usagers qui sont captifs de ce mode de transport : fermes,
enfants, vieillards et travailleurs n'ayant pas les moyens
d'avoir un véhicule particulier (3). Pour l'ensemble des

(î) C e*t le. cas en particulier dans le complexe. sidérurgique où le paterna-
lisme traditionnel de la iidérurgie combine se* e^et* avec ceux habi-
tuel* de* grande* ^inme* monopotiite* poati aboutit à cet "esprit meUAon".
Si pan. rapport à la sidérurgie Lonn.aA.ne, L'unité de foi ie caractéri*e
pan une empri*e moindre iun la vie quotidienne de* ialariés [le -rôle de
l'égli&e et celui de l'école ne peuvent pas être comparés), cette empii-
se demeure comidérable et ce à traver* la relation pnxvilégiée $amiile-
usine que tente d'initauAcn. la direction et ce à ttiavenA divehi, moyen*
{piêt& poun. l'accuiion à ta pn.opnÂété, loiiiu, joun.nal d'entn.epiiie qui
iait une lan.qe pcvut à ta vie du lamiUe*, etc...).
On tAouve,â un deqn.é moindre, dei phénomènes companablu dani le iecteun.
de la chimie.

(2) l'enquête iun lei tnanipontA en commun intenjxnbaim noutieu e^ec-tuée
en /96S pan. ta V.V.E. dei Bouchei-du-Rhône eitùnait de M à 20 %, la pont
dei déplacement* domicile-travail iun. lei ligne* n.égulièn.e*.

(3) Quand on iait que le* ménage* non motonJj>é* n.epnéientent 40 % de* ménage*
du département, auxquel *'ajoutent le* personne* de* ménage* motoniiéi ne
pouvant utiliien. de véhicule, on comprend que 90 1 de* utcliiateuAi dei
tJian*ponX* collectif* ne iont pa* en iiMxation de choix. La pont de*
femmes dan* la population eHzctaant de* migration* alternante* en auto-
mobile individuelle est trè* faible : 6,3 I contre 31,6 % de la popula-
tion active [source : enquête BERU iur le* déplacement* domicile-travail
en automobile particulièn.e, 1974). Ce dernier phénomène con^inme que la
disparité *patiale de l'emploi féminin e*t moin* génératrice de migra-
trion* alternante* que de iou*-emploi*.
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déplacements interurbains la fréquentation des moyens de

transports collectifs est de l'ordre de 10 %. La S.N.C.F.,

globalement n'intervient que très peu dans le transport des

personnes (1). Il faut noter l'inadaptation patente de la

S.N.C.F. au transport voyageur par rapport aux zones indus-

trielles. Dans le cas de la zone de Fos, cette désadaptation

est particulièrement flagrante (éloignement de la gare des

lieux de travail - inadaptation des horaires), la ligne Mar-

seille-Fos ne transporte que 50 à 60 personnes par jour.

Cette inadaptation du trafic voyageur est d'autant plus é-

tonnante que des kilomètres de voie supplémentaires péné-

trant à l'intérieur de la Z.I.P. ont été mis en place pour

le trafic marchandise et qu'il serait sans doute possible

d'envisager le même type d'organisation en ce qui concerne

la desserte des agglomérations (l'exemple de la SNIAS et

du train spécial mis à la disposition du personnel le prouve)

En ce qui concerne la zone de Vitrolles, on constate la même

inadaptation de la S.N.C.F. au trafic voyageur. Les promo-

teurs de la zone industrielle ont passé une convention pour

le trafic marchandise avec une entreprise,la SNER. Celle-ci

possède son matériel de traction et réalise le triage et

l'acheminement des wagons vers les entreprises de la zone

industrielle, elle est embranchée sur la S.N.C.F. Le trafic

est de 60.00 wagons par an et comprend surtout des arrivages,

la livraison des produits partant de la zone industrielle

se fait pour l'essentiel par route et pour des liaisons ré-

gionales à courte distance. Pour le transport voyageur, les

entreprises de la zone industrielle se sont heurtées à un

refus de la S.N.C.F., basé sur la non rentabilité de la li-

gne (seuil de rentabilité 296 personnes par train).

(/) NOUA avon6 vu pùu haut que. d'api&A Izi >izczn&zmznt& de la. Vzdin.aXA.on
NcutionaZz de* Tnavaux ?ublixu> pouti Va.rn.zz 1973 [qui cowiz&pond à ta.
péAÂ.odz dz& gnandi fiavaux dam, la zone de FOA ) ta. nJzgion Piovzncz-Cdtz
d'AzuA qui itaÂX ta. tAoLkizmz de Fiancz paA. t}•LmpohX.anc.z dzt, 4.nvz&tiAAZ-
mznti poun. lz& tAavaux pabticA n' z&t quz la iixÂzmz poun. tzi voizi fc
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La SNIAS a autorisé les travailleurs de la zone industrielle
à utiliser son train occasionnellement mais les horaires de
la SNIAS et de la zone industrielle ne coïncident pas.

Les collectivités locales font face aux problèmes
d'organisation des transports de personnes au sein des agglo-
mérations, mais ne sont pas impliquées dans la mise en place de
moyens de transport interurbains. La création de nouvelles l i -
gnes de transports publics interurbains suscite l ' intérêt des
organismes d'aménagement mais, en l'absence d'importants sou-
tiens financiers de l'Etat ou des collectivités locales, rare-
ment celui des transporteurs. La tentative de mise en place
d'une desserte cadencée S.N.C.F. entre Marseille et Fos i l lus-
tre bien la rupture qui peut exister en matière d'aménagement
entre certains projets, discours, opérations-pilotes, et une
pratique au travers de laquelle l'espace se structure effecti-
vement : pendant que les spécialistes de l'aménagement dé-
ployaient tout un dispositif d'observation de la ligne S.N.C.F.
Marseille-Fos -que tout vouait à l'échec en raison de l'implan-
tation de la gare voyageurs de Fos- les tracés autoroutiers et
les réseaux de ramassage des employeurs se mettaient en place,
privant tout mode de transport public éventuel d'une part es-
sentielle de sa clientèle.

Une telle rupture entre projets,.discours, opérations-
pilotes et pratique de l'aménagement conduit immanquablement à
proposer une utopie futuriste sans moyens et en fait à suivre la
tendance existante sans la contrôler. L'aménagement "volonta-
riste" et "généreux" des techniciens ne couvre souvent qu'une
politique du laisser-faire (1). Si une telle dichotomie s'observe

( / ) On peut KappKocnen. cette iituation de ce que Ph. Hejizog dit de& techni-
denA du Plan : "L'élaboration non democnjaXJjque du plan monopotiite iAole
lei technidenà dam, un ghetto -lntzlle.ctu.el qui. aggrave led tendances à
la réflexion 6ubje.ctA.ve idéalÀJ>te AUA le. mouvement iocujil, normale pour
de* intellectuelA iiXuéi hou de la production et de iuficioZt hou du com-
bat potcttque non seulement de la claiie ouviÂ.è'ie maÂA aw&ii. du capital"
(HeAzoc,, 1971, p. 262).



aisément en comparant projet et investissements effectifs, le

projet lui-même la traduit. CJest ainsi que d'un côté le plan

transport des Bouches-du-Rhône part du postulat (1) que les

transports collectifs inter-urbains ne concerneront que de 15 à

20 % des usagers et que 1 ' on ne peut donc les considérer comme des

instruments d'aménagement efficaces et que d ' un autre côté il

propose cinq variantes de ces transports collectifs correspon-

dant à l'utilisation plus ou moins intense du chemin de fer,

de l'aréotrain, de l'autocar. Ces cinq variantes proposées pour

les transports collectifs doivent bien évidemment tenir compte

du réseau routier et autoroutier déjà réalisé ou en voie de

réalisation. De surcroît le projet ne prévoit pas de moyens

financiers ni surtout les responsabilités dans ce domaine. On

comprend dans un tel contexte, tandis que les techniciens ani-

més d'un enthousiasme de St. Simonien cherchent "la pierre

philosophale", les élus des collectivités locales se préoccu-

pent de savoir qui "bat déjà la monnaie" (2).

Une telle situation des transports des personnes dans

ia région de Marseille-Fos constitue la concrétisation, dans

le champ de l'organisation des déplacements, du fait que les

conditions de la reproduction de la force de travail dans cette

(J) 11 i'agit d'un pottulat dam> la muurz où premiirement il ut impoaible
de prévoir Ve^et iur lu pticuU.qu.eA de déplacement inter-urbain d'an
mode de. transport au&ii "e^-ccace" que le métro et où deuxièmement la
multiplication du ramaiioau d' entn.eprit>z et leur iuccu prouve que
l'on n'a pat, emploie tout le* po&&iblu date, ce. domaine.

(Z) C'ut dam ce contexte qu'iZ ^aut leplacex VobieAvation de l'équipe de
P/ioipective et Aménagement [B.Haumont, B. Cunéo, C. Vuhand, P. Gouin,
H. Savy, ) concernant V élaboration du Plan Tnan&pont du Bouchu-
du-Rhône. : deux gioupu ont été mLk en place, un groupe de technicien*
qui "a bien fonctionné" et un groupe comprenant du élut dont le fonc-
tionnement a été peu tatiiilciikant.

( "P>iocuiui .sociaux et planification locatUée.. Planiiication du
et planification urbaine dan& lu

Var,Li,, 1976, 190 p.
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zone se structurent avant tout en fonction des besoins particu-

liers d'un petit nombre de grandes firmes industrielles. I l

n'est pas indifférent que la revendication de lignes d'aréo-

train entre Marseille et l'Etang de Berre soit le fait à la

foie du maire de Marseille et de représentants de milieux d'af-

faires marseillais (1) . Pour les grandes firn.es, le système de

transport de personnes s'avère à peu près satisfaisant pour les

raisons suivantes :

a) II est rendu techniquement efficient et financièrement peu

onéreux pour les firmes qui ne supportent que les frais liés

aux véhicules, par les investissements étatiques assurant la

mise en place d'un réseau d'infrastructures routières assez

dense. Alors qu'en Janvier 1969 on ne comptait que 35 km

d'autoroute dans les limites de l ' a i re métropolitaine mar-

sei l laise, 115 km supplémentaires ont été mis en service du

début de l'année 1969 à Septembre 1974, et 76 km de Septem-

bre 1974 au début de 1976. A ce rythme, les objectifs défi-

nis par l'O.R.E.A.M. en 1968 -soit 500 km, conformément aux

La création d'un aréotrain, qui peAmettralt ta miltiplication des trajets
de dl^érents types (dép£accmen-ti domicile-travail. mais également d'achats,
de loisirs, etc...), concerne au pre.rn.ieA chut, ta grande, ville métrepeti-
talne. Le maire de Marsélite, très préoccupé par ta problèmes de trans-
port, a déjà mis en ptace -à l'intérieur de sa ville- un système diver-
sifiée de transports de personnes, retiant cette-cl à l'aire métropoli-
taine et le centre ville aux pointé de contact avec l'ensemble de l'aire
[peAcées routières à £'Intérieur et au-dessus du tissu urbain - métro -
couloirs rapide* pour le* transporta collectifs). Le tout sans aide réet-
te de l'Etat ce qui s'est tAadu.Lt par une. aggravation du Impôts locaux.
La création d'un a--rotraln Intéresse les mLtieux d'araires man>eÂ.llaii
mais également lu proprlétalreA et les diAlgeanti d'entreprise de la
zone industrielle de Vitroltes qui espèrent voir grâce à ce projet une
part de leurs problèmes de recrutement de. maln-d'oeuvre qualifiée résolue.
Ve même la bourgeoisie locale, paA la vole du périodique Objectif-Sud no-
tamment, revendique de manière beaucoup plus démonstrative que la bou/t-
geoLile monopoliste la mise. a grand gabarit de. l'axe Rhône-Rhin,
Infrastructure d'Intérêt générât pour la clause bourgeoisie. Vepuli pres-
que un siècle la Chambre de Commerce et d'Industrie de Marseille déptore
ion Isolement par rapport au Nord de l'Europe et volt dans cet Isolement
l'origine de ses difficultés Industrielle à. Le retard apporté à la réa-
lisation de ces deux projets [canal à grand gabarit et aréotraln) témoi-
gne non seulement du faaiX que les Intérêts de la bourgeoisie locale ne
sont pas prioritaires dans Vaménagement mais également du ^ait que. ces
Intérêts pour être satisfaits doivent conforter les options prises dans
VIntérêt du secteur monopoliste (ce qui eût temporairement le cas dans
certaines opérations foncières).
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normes nord-américaines- seront a t te in t s en l 'an 2000 (1).
D'ores et déjà, l ' a i r e métropolitaine a le réseau autoroutier
le plus dense de France après la Région Parisienne (2).

Un te l réseau permet aux salar iés employés dans les
entreprises du voisinage de l'Etang de Berre de se rendre à
leur t rava i l à des vitesses qui sont de l 'ordre de 50 ou 55 km
à l 'heure en moyenne et qui sont donc relativement élevées.
Certains parcours toutefois sont mal desservis et embouteillés.

(J) Vam un article récent comacré à la cnljse uAbaine aux Etats-Unis [Lu
TempiModzrnzi, n" 355, Fe.vfu.QA 1976), M. CASTELLS montre lu coniéquen-
ceô d'un modèle de tramport baie iur Véclatzmznt des zonei réiiden-
tizllzi et du izctzun d'activité et le. primat de Vautoroutz [favorisé
pan la subvention publique aux dzpzm de* tnamponts collectif,.»,) : mil-
liom de t>vxvaUULe.u>vi> eiii.ctxxa.nt du migratloni alternantes iimultanéu
à. du distance* de piaf, en plui longuet, lu nouvelle* autoKoutu n'ax-
nlvant. plui à ab&onbeA la cOiculaXlon aux hexxxek de pointu, la, ville
centAalz AoumiAe. à la pAU&ion quotidienne de tAavailleufu, nuidanti zn
banlizuz, une paAtiz de plui en plui importante du czntAz viZJLz coniacAéz
aux panhlnQi, zmboutziZtagu, dz^icit peAmanznt de* ttaim de banlieue,
du métn.0 zt dzi bui.
Une *e££e iituation izmblz dzvoit ie izali!>zn. dam VOÂJVL mzViopo-
lltalnz mameillaliz : mat.gAé. lei hypothl&ei optlmiitu dei amznagzuu
qui n'znviiagznt pai dam un avznin. immédiat la iatwuvtion du léieaxx au-
toKoutizn., cette iatunation eit déjà ziiectivz en ce qui conczhne l'au-
tonoute Uoid à l'zntAéz de Mataelllz aux hzuA.ei de pointz (Iz ioin. mai*,
également à la ^in du wzzk-znd). Malgié lu tentativei de piéviiian de
la viltz de Uauelllz dam Iz domaine de/, ttianipoiti collzctifa [dont
iautz de iubvzntion de l'Etat, lu conthibuablzi maAieillais f>ont lu
inaii), la non-articulation de ce* tAanipoiti collzctifii avzc du ttam-
ponti cotlzctifai inteA-usibairu aboutit déjà aux mzmu léiultati qu'aux
Etati-Unii {déficit chronique, dzi txamponXi coltzctli& unbaim - multi-
plication du panklngi payants - embouteillagu aux heutu de pointe).
CeAtzi il panait di^idlz de iznvzAizn. la tzndancz à l'utilisation pnlo-
lXi de l'automobile -zt cola n'ut peut-êX/ie même pas, iouhaltablz-

la complétzK pan. la création d'un iyitzmz de tnampont coltzctli
i iuppoiznait une. pnlciité dam Iz tzmpi zt dam ta maaz dei

invutiiizmznti accoudez à eu txamponXi collecti^i [au-delà de tout
calcul de rentabilité immédiat). On. c'ut la tendance invzue qui a pré-
valu dam Vaménagzmznt de l'airz métropoLUtalne : primat accordé au
circuit autoroutizr, et invzitiiiementi nuls ou diUéréi dam lu tram-
ponts collzctlii. Il nous izmblz quz izulz la S.N.C.F. zut été en muuAz,
dam le cadrz d'unz autre politique de promouvoir un plan d'zmemblz dam
Iz domainz dzi tramporti coUecXl(,i intzr-unbaini.

(2) Voir à ce propoi B. HAUMOWT - B. CUWEO - C. VURAW - V. GÛU1N - M. SMV,
( 7 9 7 6 ) .
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II en est ainsi par exemple du trajet Fos-Salon, à propos duquel

la direction de la SOLMER se plaint des retards apportés à la

réalisation d'une voie rapide, la voirie existante occasionnant

souvent des retards du personnel. Il semble que les priorités

en matière de développement du réseau routier dépendent dans

une large mesure des prévisions de trafic de marchandises :

c'est ainsi que malgré la priorité accordée à ce trafic routier

et autoroutier sur l'organisation des transports collectifs,

certains axes supportant un important trafic de personnes peu-

vent ainsi demeurer sous-équipés.

b) L'automobile individuelle et le ramassage par cars de l'entre-

prise offrent des qualités de soup^eiie aussi bien au plan des

horaires (adaptation au travail posté par équipes) qu'au plan

de la distribution résidentielle des travailleurs.

c) La mise en place d'un réseau public de transport de voyageurs

adapté aux besoins domicile-travail des entreprises du voisina-

ge de l'Etang de Berre mettrait ces entreprises en concurrence

plus étroite les unes avec les autres quant au recrutement de

la main-d'oeuvre.

Dans ces conditions, les lignes de transport public

qui se créent ne peuvent drainer qu'une fraction marginale du

trafic voyageurs, en sorte que les fréquences de desserte, si

l'on excepte la ligne Aix-Marseille, demeurent faibles sur les

trajets inter-urbains de l'aire métropolitaine. Les ménages qui

disposent d'une automobile font leurs courses dans les super-

marchés qui se sont multipliés à proximité des échangeurs d'

autoroute ou exceptionnellement se rendent dans la grande ville

métropolitaine. Les personnes qui n'en disposent pas (vieillards,

jeunes, femmes, travailleurs au bas salaire) sont handicapés

dans toutes leurs possibilités de déplacement par l'indigence

des transports publics. Les besoins du capital en matière de

mobilisation de la force de travail prennent ainsi nettement

le pas sur les besoins des hommes en matière de déplacement.
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[Produit par la transformation des tissus industriels et urbains

liée à 1'implantation monopoliste et l'action conjointe de l'Etat,

le développement de l'infrastructure routière est lui-même pro-

ducteur d'une nouvelle division du travail dans l'espace et d'

une nouvelle distribution résidentielle des individus.

Dans l'aire métropolitaine'marseillaise, la mise en

place d'une voie rapide d'Arles à Fos par exemple, facilite

l'appropriation résidentielle de la rive droite du Rhône qui

était demeurée auparavant à l'écart de la zone métropolitaine.

Plus généralement, on a assisté, à mesure que s'accroissait 1'

offre en infrastructure routière, à un essor du trafic routier

inter-urbain qui a progressé chaque année de 10 % en moyenne au

cours de la dernière décennie dans les Bouches-du-Rhône. De la

même manière, le nombre des migrants inter-urbains s'est accru

de 6 % par an de 1954 à 1962, de 10 % par an de 1962 à 1968,

de 9,4 % à 16,8 % par an de 1968 à 1972 (1).

A ce stade de notre étude, une double constatation

s'impose :

- La mise en place d'une aire métropolitaine correspond à un

réaménagement de l'espace qui affecte à la fois le tissu in-

dustriel, les zones d'activités et la répartition des hommes

dans l'espace. Il s'agit d'un bouleversement des conditions

générales de la production, de la mobilisation de la force de

travail, et de la reproduction de cette force de travail lié

aux nouvelles exigences de l'accumulation monopoliste.

- Il n'y a pas réellement de politique de planification du trans-

port de voyageurs dans l'aire métropolitaine marseillaise :

premièrement même en ce qui concerne le réseau routier et au-

toroutier dont nous avons constaté l'importance, le trafic

marchandise apparaît comme prioritaire. Ceci est encore plus

[/) Données, et eitÂmationi •inuci do. VEnquête, à domicile - Sifnthè&e et
A.nalyie. [Vlun de Tnamponti du Bouches-du-Rhône), 8ERU, 1974.
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clair au niveau des transports collectifs publics (notam-

ment du transport ferroviaire) et ne peut s'expliquer que

par une politique générale (et non locale) de l'Etat, politi-

que qui a visé au rétablissement de l'économie du marché con-

currentiel entre les divers modes de transport. Cette politi-

que se présente comme tendant à une égalisation des conditions

de concurrence entre les divers modes de transport en rédui-

sant au maximum l'aide de l'Etat à une entreprise nationalisée

comme la S.N.C.F. Pour pallier les insuffisances de recettes

de la S.N.C.F. en ce qui concerne le trafic marchandise, il

faut gonfûer les recettes provenant du transport voyageur et

supprimer les lignes considérées dans cette optique de compen-

sation comme "non rentables" dans le domaine du trafic voya-

geurs en les maintenant quand il s'agit du trafic marchandises.

D'où au niveau de l'organisation des transports en commun dans

l'aire métropolitaine une apparente incohérence entre l'exis-

tence de lignes qui desservent les zones industrielles du

point de vue du trafic marchandises et une désadaptation du

trafic voyageurs à la desserte de ces mêmes zones industriel-

les. Il est à noter que dans ce cas la notion de "rentabilité"

du trafic voyageurs est faussée puisque le sacrifice systéma-

tique de toute organisation de ce transport empêche que cette

"rentabilité" soit testée.

Si dans les zones urbaines, le transport en commun,

même s'il est en régie, relève encore du service public, grâce

à l'aide des collectivités locales, il n'en est pas de même en

ce qui concerne l'aire métropolitaine.

Deuxièmement, si le développement d'un système diversi-

fié de moyens de déplacement est entravé par cette absence de

réelle politique de planification, on assiste en ce qui concer-

ne la mobilisation de la force de travail à la mise en place de

deux systèmes de déplacement domicile-travail correspondant à

la priorité accordée au circuit routier et autoroutier :
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a) Le travailleur assure lui-même les conditions de cette mobi-

lisation grâce à la voiture individuelle. Là encore un tel

"choix" ne s'explique pas seulement par les insuffisances

locales, mais par une référence nécessaire à une politique

nationale. "Vèi le. le.nde.ma.in de. la ieconde gue.nne mondiale.,

la cnoiaance de. l'induitnie. automobile. Ut l'an de,i objec-

ti&i majeum du I e.n. Plan fiançai*. kloni que. V objecti(, en

ma.tie.fie. de. loge.me.nti ait de. 75.000 loge.me.nti pan an, l'objec-

tif en matiène d'automobile. e.it de. 500.000 voitunei pan. an...

Le. capital véhicule tit dani ce cai pn.ii e.n change, pal lei

cfaiiei populainei ellei-memzi [il va iani dite, qu'il ni •

fonctionne pai comme capital puiiqu'il n'y a pai pnoduction

de. plui-value.) . Il n' zit à px.ele.vei ni iun. la plui-value., ni

•mi lei impôti. Czitei le. capital in&iaitiuctu/ie e.it dévalo-

-xiié do. maniène. claaiqae. : maii il ne. A'agit là que. d'une

paît du capital tianipott e.t la taxation de. l'automobile

pe.ime.t d'équilibizi conion.tableme.nt n.zce,ttzi et dépende.*

hiicalm. En^in, toutt la pan.t du capital tnanipont liée, à

l' entiztien du véhicule et la négulation de. la cinculation

ie "dete.chniciie.nt" -.là où il ij avait de. loun.di ateliem in-

duitn.io.li d'entiztizn et de. Képanation, il n'y a plui que la

vigilance du conducteun. qui alimente le.i caii&zi d'aauiancei

poun Izi " daute.i de conduite". Le capital ie tnouve débaiané

ainii d'un ioui-izeteun entien au pno^it duquel de.i tn.aniien.ti

de plui-value. ioui ionme. de dotation en capital ou mzmz de

-subvention d'équilibne aun.aie.nt pu ie iaine." IL- Kaiche.1, 7 9 7 5)

De surcroît il convient de noter qu1 on estime actuellement à 10 %

de la population active, les emplois liés à l'automobile.

C'est dans ce cadre qu'il convient de replacer les discours

idéologiques sur les différents moyens de transport et ceux

-non moins idéologiques- sur les "choix individuels" dans

le domaine des modes de transport.



- 53 -

b) L'employeur organise le ramassage par car, soit lui-même,

soit en s'adressant à une entreprise spécialisée. Nous avons

vu l'importance grandissante de ce mode de transport non

seulement dans les grandes firmes monopolistes de l'Etang

de Berre mais également pour les entreprises de Vitrolles

en ce qui concerne la main-d'oeuvre qualifiée résidant à

Marseille. Une telle organisation du transport en commun

est exclusivement réservée au transport domicile-travail,

elle renforce pour tout autre type de trajets le primat de

l'automobile. Comme le note H. Coing (1973)â propos de Dunkerque

"le ^onctionnzmznt du manche, de. l'emploi tt la Atiatégie. dzi

entn.zpt.ii a aboutiaent donc à une hypzKtnophiz du lamaaagz

dL.xe.at de la main-d' oeuvne., à une complète di.it>oci.ati.on en-

tne. le njitime. de tnanipont de. la main- d'ozuviz tzntiaitiz

ou dei tiajeti e^zctuéi poun. d'autnzi moti&s. Il* Ken^on.-

ce.nt le fatactionnement du manche non qualifié, &ont ob&tacle.

à toute, tentative, d'unification e-t de. n.znfion.c.e.mznt du iyitè.-

me de. tiampont public, lli ont en&in pzimii juiqu'à pie.6e.nt

de. laiae.1 intact l'ancien iy&tème. dt régulation de.6 tianis-

pontd, en le. doublant d'un iyitème panallile zt indzpzn-

dant" []).

Nous avons formulé plus haut l'hypothèse selon laquel-

le un nouvel ensemble de rapports entre emploi, résidence et

système de transport des personnes se met en place dans une

aire métropolitaine en formation, ensemble qui nous paraît de-

voir être analysé en tant qu'il constitue un élément clé parmi

les nouvelles conditions générales de la production du capital

dans la région. Cet ensemble de rapports peut être caractérisé

par un bouleversement du tissu industriel et urbain lié une

implantation monopoliste massive, favorisée par les actions

d'aménagement étatique.
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Cette double mutation de l'espace régional entraîne

un déplacement des établissements et des hommes dans l'ensemble

de l'aire métropolitaine et accroît les temps et les distances

domicile-travail.

Parallèlement, la productivité des transports collec-

tifs diminue ; il ne s'agit pas seulement d'un effet de la

multiplication des points de desserte, d'autres facteurs vien-

nent s'ajouter : la pratique du zoning renforce l'aspect uni-

fonctionnel de chacun des trajets ; la dissociation dans l'es-

pace et dans le temps des pratiques diverses de déplacement

(domicile-travail, loisirs, consommation, etc..) affaiblit

la productivité du transport collectif et rend nécessaire une

augmentation du capital fixe engagé dans ce secteur.

La concentration de la production dans des zones in-

dustrielles va dans le même sens, dans la mesure où se dévelop-

pent à partir de ces zones de circuits de ramassage mis en

place par les grandes entreprises. Orientés exclusivement vers

la mobilisation de la force de travail, ces circuits négligent

la desserte des autres secteurs d'activité et limitent le champ

d'intervention des transports publics aux trajets relevant du

loisir et de l'achat.

La concentration de la production et la dispersion de

l'habitat élargissent la contradiction entre la valeur d'usage

du transport collectif et sa rentabilité en terme de profit.

Ce phénomène de formation des aires métropolitaines

vient accentuer les effets du rôle prioritaire de l'industrie

automobile dans la reproduction du capital social depuis la

dernière guerre. La primauté de l'industrie automobile suppose
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que soit sans cesse diminuée la productivité du transport en

faisant supporter le coût social de cette baisse de produc-

tivité à l'usager.

De ce fait, la désadaptation profonde de l'ancienne

organisation urbaine des transports collectifs et l'absence de

nouvelle organisation de caractère public à l'échelle de l'ai-

re métropolitaine apparaissent comme le résultat non seulement

de la transformation de l'espace (1), mais encore de la contra-

diction entre la valeur d'usage du transport collectif et sa

rentabilité en termes de profit.

(M Ce qui pouAAcùX atou itrui anaZyiz comme une. iimplz dyt>fonction de
ncutuAz technique..





CHAPITRE II

LES ZONES INDUSTRIELLES DE FOS ET DE VITROLLES
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Dans l'aire métropolitaine marseillaise, l'implanta-

tion des zones industrielles nouvelles -d'industrie lourde

comme à Fos ou d'industries légères comme à Vitrolles- permet

le rassemblement des unités de production et la concentration

d'une grande masse de travailleurs. Si ce rassemblement paraît

lié à des causes externes au fonctionnement de ces unités de

production, on peut penser que ce qui apparaît en première

analyse comme causes externes sont en fait des conditions gé-

nérales indispensables à la nouvelle accumulation du capital :

l'utilisation optimale d'un capital dévalorisé fourni par

l'Etat et les collectivités locales. Les interventions de

l'Etat et des collectivités locales permettent de surcroît

aux entreprises de s'émanciper par rapport à certaines con-

traintes urbaines (prix des terrains - fiscalité locale) ou

de proximité des matières premières et des marchés (infra-

structure de transport). Ces interventions jouent également

un rôle déterminant dans la mise à disposition quotidienne

d'une force de travail en assurant à l'échelle de l'aire mé-

tropolitaine sa formation et sa reproduction (logements, santé,

écoles, transport, etc...).

En ce sens la mise en place des zones industrielles

témoigne déjà de 1'existence d'une coopération sociale qui ap-

paraît comme une nécessité et condition réelle de la produc-

tion. L'originalité du système par rapport à la coopération

dans l'unité de production réside à la fois dans le rôle de

l'Etat et dans le caractère global de l'intervention

étatique qui prend en compte les aspects liés à la vie dans le

travail et ceux de la vie hors travail des salariés le tout

dans le cadre des exigences capitalistiques d'accumulation et

de productivité.

Mais dans le même temps, ce rassemblement dans l'es-

pace des zones industrielles de différentes unités de produc-

tion ne signifie pas la suppression des hétéro-
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généités, des cloisonnements, des segmentations entre et à

l'intérieur de ces unités de production :

L'hétérogénéité nous la constatons d'abord au niveau

des processus de production, que l'usine I.C.I., par exemple,

soit voisine d'Ugine Aciers apparaît comme largement fortuit.

Si ces deux établissements sont côte à côte, ce n'est pas

parce qu'il existe de l'un à l'autre un lien interindustriel

quelconque, mais parce qu'ils ont tous deux des besoins simi-

laires en matière d'infrastructures (de transport en particu-

lier) et en matière de reproduction de la force de travail

qu'ils emploient. L'hétérogénéité des établissements de la

zone industrielle de Vitrolles est comparable et même supé-

rieure puisqu'il n'existe pas dans cette zone de desserrement,

à l'inverse de celle de Fos, de véritables systèmes industriels

autour de grandes entreprises. A Fos, en effet, les grandes

firmes pétrochimiques et surtout sidérurgiques organisent

autour d'elles tout un réseau de sous-traitance, sur le site,

composé à la fois de P.M.E. et d'établissements relevant de

groupes monopolistes.

L'hétérogénéité existe également donc au niveau des

fractions du capital qui apparaissent sur les deux zones indus-

trielles, puisque si l'on peut dire que s'il existe dans cha-

cune de ces zones un type de propriété dominant (monopoliste

pour Fos, P.M.E. pour Vitrolles), dans les deux cas on trouve

représenté chaque type de propriété. Dans les deux zones de

surcroît l'opposition entre fraction monopoliste et fraction

non monopoliste se combine avec celle entre établissements sa-

tellites d'autres établissements, entreprises donneuses d'or-

dres et établissements à la clientèle diversifiée.

A cette hétérogénéité des unités de production ras-

semblées dans une même zone industrielle correspondent des

cloisonnements de fait entre travailleurs institués par les
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politiques d'entreprise et l'absence de services communs à 1'

intérieur de la zone. C'est ainsi que nous avons pu constater

que chaque entreprise des deux zones avait mis en place un

service de ramassage des travailleurs. Tout service commun

dans ce domaine se heurtant à une pratique diversifiée des

horaires. Il en était de même en ce qui concerne les cantines

d'établissement.

De même si la politique d'implantation des zones

industrielles relève d'une stratégie globale d'intervention

de l'Etat et des collectivités locales, elle aboutit dans les

faits à accroître les distances domicile-travail donc à faire

obstacle à une organisation ouvrière hors des lieux du travail.

Malgré ces hétérogénéité et ces cloisonnements,

peut-on penser qu'il existe plus qu'un simple rassemblement

des unités de production mais bien la mise en place de nou-

velles formes organisationnelles industrielles et d'un nou-

veau type de relation avec le milieu urbain.

- LA ZOME IMPUSTR7AL0-P0RTUAIRE VE fOS.

La création de la Z.I.P. de Fos a été, au niveau

régional comme au niveau national, présentée par les pouvoirs

publics et une partie de la presse comme 1'"opération marquan-

te" du Vlème Plan, susceptible de résoudre les problèmes de

chômage de la région Provence - Côte d'Azur et même du Langue-

doc - Roussillon, apte à donner un second souffle à un port de

Marseille durement atteint dans la masse de son trafic (autre

que les hydrocarbures) par la décolonisation et la fermeture

du Canal de Suez.

Ce que le Président de la République de l'époque

considère comme une "opération nationale" (1) est aussi

(1) Le Uonitzui, 4 Vlczmbw 197/.
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présenté comme la "grande chance du midi". C'est ainsi que

M. Olivier GUICHARD indiquait le 5 Juin 1973 devant la société

de géographique : "déjà cette ambition pour Fos -y constituer

un noeud d'activités industrielles à la dimension du siècle...

Cette ambition aura changé le visage du midi, et du coup celui

de la France". Jérôme MONOD, au nom de la DATAR, ajoutait :

"il s'agit de faire servir Fos à la région".

La multiplication des emplois que ne pouvait manquer

d'entraîner cette création justifiait les énormes investisse-

ments effectués, dont une large part sur fonds publics.

C'est ainsi que Jérôme MONOD indique que "la créa-

tion de 12.000 emplois industriels (à la fin du Vlème Plan)

correspondrait à un programme d'investissement public de 2

milliards de francs" (1).

Nous allons voir que si la.création de la zone in-

dustrielle de Fos, grâce aux investissements de l'Etat a

permis une pénétration massive des grandes entreprises monopo-

listes dans la région, les véritables chances d'un développement

régional sont aujourd'hui largement hypothéquées.

Usina N o u v e l l e , 21 O c t o b r e 7 9 7 7 , n° 4 1 .
V. CUIT 1 AUX, (L'aménagement de. la légion de ïo&, Etang de Be.iAe "notu
et étudu dociime.ntaAAei", la Vacwme.ntatJ.on Française, Pxuls, n 4164 -
4/65 - 4166, J975) fiappe.ll*. nu.t lai. iommu cotiiaans.u pan. l'Etat (deux
mlttiaAdi- zt demi) à Vame.nage.me.ni de. la zone, iont à meXtriz en tiappoit
avec lu 12 miZlÂondi d'inveAtiA&me.n£b pnÀvëA izheJwet, à la cne.atU.on
ou à Vzxtzn&ion d'wbineA dam la légion de Foi-Etang de 8e*Ae. V. CUL-
TIAUX cumu£e lej> i.n\)eA&u,t>2]ï\e.nti> dam lu zone* de Foi eX ceJULu de.
l'Etang de BeAAe, aZo-u que lu de.pe.niU pubtiquu ont iivutout conceAné
la zone. indiUtnÂalo-poitudOiz de. Foi, it ignore, de. plm lu piê,tb du
F.V.E.S. (2,65 mUticuidi) pouï Vinstallation de la iidéiuig-ie., piêX
dont le. taux d'intéAêX zxViêmemznt faoUble. eX ta longue..duJi.ee. (30 ans)
f^ont en &cuX une iubve.ntion dégu-ciée.



- 61 -

En particulier au niveau des emplois, objectif majeur

selon les pouvoirs publics, les résultats se font attendre :

II é ta i t prévu qu'à l'horizon 1975, la zone indus-

trialo-portuaire de Fos pourrait, à elle seule, accueillir

30.000 emplois de base, avoir entraîné en amont et en aval

50.000 emplois supplémentaires, et induit 80.000 emplois dans

le bâtiment et les travaux publics, les équipements collectifs

et le secteur t e r t i a i re , en 1975 ces estimations étaient ré-

duites de moitié, y compris par leurs auteurs (1).

La faute en est-el le imputable à une région "manquant

de dynamisme industriel" (2) ou faut-il chercher dans la stra-

tégie des grandes entreprises monopoliste face à la région la

raison de ce relat if échec ?

A - ADAPTATION VE LA REGION AU NOUVEAU

DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL.

A. SALLEZ indique : "Toutes les conditions de réus-

s i te d'une politique de polarisation (3) . . . ) est semble-t-il

l 'existence d'une structure industr iel le de base, capable de

( / ) L'appont global nominal de 160.000 emploli en 19S5 a été namzné. à S0.000
envlAon pan. Izi friavaux ulté>Ueuu de l'ANVJFAU et d e l'OREAH. D. CUL-
TIAUX, o u v r a g e cité, p . 2 7 .

(2) Didlet CULT1AUK, ouviaqz cité., "Le taux d'activ-Lté a diminué 'légutic^e-
mznt pcu>&an£ d e 3 9 , 2 I e n 1954 à 36,S I en 1962 e t 3 5 . ? en 796S, con-tAt
una moqznni. nationale, de 40 S . . . d'autnz panX la p-Yédomtnauce du ôet-teu-t
te^tiainz z£ la ^aiblu&z du inctzuA induitrUe.1 à M<mex££e eX dam Va-i-
aitii Vzntounant izndznt Iz de.ve.loppeme.nt économique pié.ccuAe e-t iupei^i-
zlel".
Voifi également : Pioblèmu économique : le. complexe, de Foi-iu/i-Me/i. Pôle,
induittiet de la &açade médiXeHAanéenne, ISA Octobre 1970, n" 1H7, Lci
Documentation FiançaL&e.

(3) II i'aglt d'une potùtique qui. A'appuie iuA la théonJ.e économique dite
dei "pôleA de cioliiance".
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répondre aux besoins d'une firme motrice" (1) il ajoute que

tous les échecs dans ce domaine s'expliquent par l'insuffisan-

te industrialisation d'une région dans laquelle s'est instal-

lée une firme, en principe motrice, telle qu'une unité sidé-

rurgique ou de production d'aluminium.

La zone de Fos, au contraire, semblait au départ

bénéficier de facteurs favorables à la nécessité de l'insertion

régionale du complexe sidérurgique, en tant que firme motrice.

L'image du complexe de Fos "ilôt industriel face à

la mer" fait bon marché d'une réalité régionale pré-existan-

(2). Une telle image qui a d'autant plus de force que l'on a

présent à l'esprit l'organisation du type "company town" mise

en place autrefois en Lorraine, rend cependant bien compte de

certaines pratiques des sidérurgistes qui ont provoqué la ve-

nue dans la région de sous-traitants et de prestataires de

service qui faisaient déjà partie de leur "intendance" en Lor-

raine ou dans le Nord, ainsi que de la quasi absence, nous le

verrons, d'effets d'entraînement et de créations d'emplois ré-

sultants de l'utilisation sur place des produits sidérurgiques

ou pétro-chimiques. Cette image fait bon marché, toutefois,

des différents liens que le complexe n'a pas manqué d'entre-

tenir avec un environnement local industriel et urbain où il

existe de fortes traditions ouvrières et industrielles : liens

tout d'abord avec un espace de reproduction de la force de tra-

vail différencié.

Les dimensions de cet espace sont celles de l'aire

métropolitaine marseillaise tout entière, avec les Universités

d'Aix-Marseille, l'ensemble des commerces et services d'une

U ) A. SALIEZ, PolcULliCLtlon et bOM-tAoltance., Ey.iolleA, VOJUA, 1972, p. 221.

(2) Cette, ùmagt appcvwJA te.na.cz, nou* ta n.etn.ou\)ont> davu, la ptieMe., dam> lej>
diicouu oidlcJ-eZi et pax^o-u, dam ceAtalni, travaux ioci.otogA.qau ( c ^ .
UonopolvtfXe. de M. CASTELLS, et F. GOVARV).
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agglomération millionnaire comme Marseille, etc... et non seu-

lement celles de l'ensemble des sept ou huit communes les plus

proches de Fos. Liens ensuite avec un espace industriel diver-

sifié qui permet de mobiliser, à un coût moindre et avec une

souplesse plus grande que dans une région vierge, les services

spécialisés dans la production ou l'entretien du capital fixe

ou dans la location de moyens de production ou de main-d'oeuvre

de diverses qualifications.

Il existe dans l'agglomération marseillaise une tra-

dition industrielle et ouvrière qui demeure solide malgré la

désindustrialisation de la ville et c'est sur ce terrain qu'ont

pu se développer diverses entreprises qui travaillent de maniè-

re occasionnelle ou permanente pour les firmes pétrochimiques

ou sidérurgiques. Même si les emplois correspondants sont en

assez petit nombre, la qualité du service rendu par ces entre-

prises présente beaucoup d'importance pour le fonctionnement

des grands établissements dans la mesure où ceux-ci se carac-

térisent par une haute technicité, avec une composante d'inno-

vation toujours présente : les grandes unités pétrochimiques

sont le lieu d'une transformation révolutionnaire des forces

productives et de l'apparition de besoins nouveaux pour le

capital. Celui-ci doit donc pouvoir disposer, à proximité,

d'un éventail de ressources de main-d'oeuvre, en moyen de pro-

duction et de recherche permettant de faire face sans retard

aux problèmes de production et d'entretien d'un capital fixe

techniquement avancé. A Marseille, dès l'essor des industries

alimentaires liées au trafic portuaire, on a vu se développer

des entreprises de chaudronnerie, de fonderie, de mécanique

générale qui intervenaient à la fois dans la répartition nava-

le et dans la production et l'entretien des huileries, des

savonneries, des fabriques de pâtes. Aujourd'hui on observe

de la même manière un ensemble diversifié (chaudronnerie,

tuyautage, électricité, etc..) d'entreprises qui travaillent
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pour la sidérurgie, la pétrochimie, la réparation navale et

qui ont le plus souvent créé des "antennes" à Fos. Leur per-

sonnel se répartit en général entre l'atelier et le chantier

-ou entre l'atelier et le "bord"-, une troisième catégorie

pouvant être constituée par du personnel loué.

La création de la zone industrialo-portuaire n'in-

tervient donc pas dans un désert industriel, d'une part elle

a été précédée par l'installation dans la région d'un fort

potentiel pétrochimique dès la fin de la dernière guerre ainsi

que par la mise en place de l'industrie aréonautique et d'au-

tre part elle profite de l'existence d'une tradition solide

dans l'agglomération marseillaise, notamment en matière de

travail des métaux. Elle se rapproche de l'implantation d'

Usines à Dunkerque, dans une région déjà industrialisée, bien

davantage que de celle d'Italsider à Tarente par exemple.

Pourtant, malgré les quelques exemples apportés plus

haut, il est indéniable que la mise en place du complexe sidé-

rurgique de Fos n'a pas produit les effets annoncés.

Là encore, faut-il mettre en cause l'absence de dy-

namisme d'une région dont le potentiel industriel existant

n'était plus en mesure de répondre aux exigences d'un dévelop-

pement nouveau et d'une grande ampleur ou s'agit-il d'une con-

crétisation de la logique même du développement monopoliste ?

Les incitations à une adaptation du tissu industriel

local, sans lequel les firmes motrices ne pouvaient pas se dé-

velopper (réseaux de fournisseurs, de sous-traitance) se mul-

tiplièrent par la voix du nouveau patronat et celle des aména-

geurs mais leurs effets furent surtout verbaux.
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Les aménageurs et l'administration d'abord :

"PouA le Brasilia Technique qu' est fos, il ^aut à ta -tiglon
une véritable mznta.li.te. industrielle. Les industries de.
baie., comme la iidv.fiu.igie. y joueront un tôle. s tructurant.
Et lei retombées e.n seront ressenties dans un cercle très
large... sous réserve que. le. tiau induitriet environ-
nant ioit suffisamment solide, et serré" ( ) ) •

par les milieux patronaux :

Les dirigeants de la SOLMER inscitaient particuliè-
rement sur les dépenses en infrastructures (routes, zones in-
dustrielles) et équipements collectifs pour la création de la
zone industrialo-portuaire de Fos, tandis que le patronat local
(la Chambre de Commerce et d'Industrie de Marseille en particu-
lier) s'interrogent sur le développement ou éventuellement la
réadaptation d'entreprises locales de petites et moyennes di-
mensions susceptibles d'apporteur leur concours à t i t re de
fournisseurs, sous-traitants ou prestataires de services, aux
entreprises nouvellement implantées dans la zone de Fos.

De nombreux travaux ont été effectués, dont ceux de
l'ANDIFAM (2) visant à évaluer l'incidence que l 'installation
de la sidérurgie pourrait avoir sur le tissu industriel local.

(/) Al. SCHAPKÛ, ConmLssaiAe à Vindustrialisation, Le. Provençal, 12 Mouem-
bne. 1970. Aux jouA.ne.eA d'ztude. Sun. fos, ofigatvisézs paA VU. VA.M., Alon-
sieuA. le. Vh.é.fiZt LAPORTE de.cZaAO.it "lu i>ivzstisse.uu ont besoin d'é\tAZ
accuelltis... il le.un. &aut tAouveA au plan Aégional, un tissu industAiel,
oAganlseA une Sous-tAaiXance. de. manièAe. à &aiAz tAavailleA le. plus de
monde, possible. pouA un brassage, juste. eX. savant, aussi bien pouA le.s
entizpAiseA Azgionalts qu'extAa Aégionalzi. Cela incombe, au se.cte.uA pA-i-
vé et pouA la paAtiz intellectuelle à VUnivzAAitz, -il s'agit en l'espèce.
ne le nions pas d'intéç]Aation économique".

[2] "Association nationale pouA le développaient induitiiet de ta façade »ié-
diteAAanéenne' (AMPIFAM). L'AWPIFAM dépenrf de ta DATAR, elle est une
dts oAganisatÀons mises en place lou du démaAAage du ckantieA de la IIP.
Un Aesponsable de cet oAganisme nous indiquait en Juillet 14 qu'une étude
éta,it ^aite pouA AépondAe. aux. attaques de la presse qui a^inmaient que
Vos n'awiaiX pas de retombées Aégionales.
Cette étude devrait donneA naissance à une "bou>vie de sous-tAaitance".
En Juxn 1976, les Aésuttats de l'étude demeurent confidentiels et la
bourse de sous-tAaiXance, un voeu pieu.
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La partie publiée de cette étude indique que lors de

la construction la SOLMER a passé 15 à 16 % des commandes à

des entreprises locales. Pour ce qui concerne la période de

fonctionnement, les entreprises pourront réaliser des travaux

neufs et une partie importante de ceux d'entretien (1).

L'ANDIFAM "éclaire l'avenir", le BRI (2) accueille

et pilote les industriels ; les milieux patronaux locaux qui

"croient à Fos" depuis longtemps ont lancé le "Grand Delta"

et invitent les industriels "extérieurs" à participer à des

tables rondes sur le futur développement régional.

Comme le souligne le "syndicat mixte de coordination

pour l'aménagement de la région Marseille-Fos" aussi bien pour

la construction que pour le fonctionnement, la sidérurgie a

amené dans ses fourgons ses propres entreprises ; l'appel à

l'industrie locale est resté très faible et les retombées

futures purement potentielles.

Les grandes firmes motrices ont trainé à leur suite,

leurs constructeurs (C.G.E.E., DELATTRE- LEVIVIER, CREUSOT-

LOIRE, etc..) et leurs prestataires (SOÎ1AFER, FOSLEV, SOTRASI,

etc...), et les firmes régionales qui ont participé au chantier

comme sous-traitants au 3ème ou 4ème échelon, se sont vues

(/) "Ve têts tnavaux font appel à un voliune -important de main-d'oeuviz. pen-
dant un tempi tnèi, count.. . et il se-ta largement &cU,t appel à la ioui-
tAaitanco. locale". SuZt une analiiio. comparative, avec la SÛLLAC (Flouan-
ge.) quui ioui-tAaite 50 I de i e j tAavaux d'entietten. Efurfe.4 rfei mafichéi
zt commandes paiiézi powi lei inveittbiementA •lnduitn.LC.li de. Foi [Enquête
KéaLUée enfie Décembre J977 et AvUl 1972, Panme en Mai 7 972). Alain
CHAPU1S, Alain RAY, Venu, ROUSSEAU, p. 21.

(2) Le BRI -. Bureau Régional d'lndMtJu.alLia.tlon.
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rapidement évincées ( 1 ) . Ce r t a ines d ' e n t r e e l l e s pour tan t ont
trouvé un "créneau" mais e l l e s demeurent une force d ' appo in t ( 2 ) .

B - LES COMMA.VPES PASSEES PAR SOLMER.

Les "retombées" de Fos sont à rechercher dans deux
directions : d'une part l 'act ivi té d'entreprises qui sont
fournisseurs ou clients des industries installées sur la zone,
et d'autre part des activités résultant de la présence de po-
pulations nouvelles pendant la période 1969-74, i l s 'est créé
plus de 100.000 m2 de grandes surfaces (80 % d'hyper-marchés),
Nous nous intéressons ic i , seulement au premier type de "retom-
bées.

Les commandes passées par la SOLMER aux entreprises
régionales ont fait en 1974 l'objet de nombreux articles (3)
qui tentaient de calculer l'incidence du complexe sidérurgique
dans le tissu industriel locale (4).

(/) Lo. cai le plui canicatunal ut iani doute, celai du entn.zpxiiu de tnani-
pont de. tnavaiHeuKi iun. le. chantlen. de. foi. Confit à du entn.zp>iznewu,
locaux au momznt dz la. conitnuction du. cha.ntJ.en., ceux-ci i'itaiznt n.z-
gnoupéi et upénaiznt obtenin ultlKizuKzmznt le manche dz la. SOLMER. On.,
celle-ci, i'ut déplacez avzc ion pnapn.z tnampontzun. en Lowiainz [Gagnz-
naud). Lu tnamponteuu locaux, dont czntaini ont ^ait iaiZlitz dzpwii,
ont vaÂnzmznt pnotutè au.pn.Zi du autonÀtii pn.é&zctonalu.

(2) Czttz i^Aiation a. itl iont bien dzcnJLXs. pax le. PDG d'une P.M.E. localz :
"Tn.ii inanchemznt ii l'on devait iainx. le. bilan de cz que. foi a. appoitê.
aux P.M.E. dz notKe tâqion, il iznait hêZai nlgati^ : Lei gnandu enVie.-
pniiu titulaiAU du gnoi manchu, ioui-tnaitznt aux P.M.E. tocatu, â
du condJUtÀjom dz tnavail et dz pnÂ.x txop mauvaiiu ; concuAJizncz accnuz
du iodêXti et plui e.ncon.e. du pn.itenduu idemnitu dz déplacement, dt-
bauchz du peAionnzl du P.M.E... Lu moii oui iuA.ve.nt dzvnaiznt pourtant
avec ta fain de la p&niodz dz conitnuction ( . . . ) zngendn.en. du buoini
plui impontanti en tnavaux d'zntn.etien et de maintenance.. Fonmoni Iz voeu,
V upoin. au coeun., quz dz plui en plui il ioit fait appel poux eu tnavaux
en pnÀjonÂXéauxVM.E. dz notn.z izeteun., nepute'u poun Izun ioupluiz d'
zxlcution, leun. pnÂ.x dz revient ini&Uewi, teuA plui gnandi vitteie. de.
manoeuvn.e et d'intervention iani pou/t autant oublien. la. gnandz qualifi-
cation dz l'zmemblz dz leum pzuonnzti : cadn.u et ouvnieAi", La Man.-

ieXllaiiz, Vlcembnz 1974.
Lu voeux dz cz PDG ont dû itn.z entendui, puiiquz ion entAzpKiie. Ut unz
du naKU P.M.E. Kégionalu à i'ztJiz implantez dam la zonz.induitnizllz
dz La Vzuillanz, il Ut à noten. quz cettz P.M.E. poaldz unz entAzpniiz
d'inWùm qui lui iouKnit une main-d'ozuvxz mobiZz dont lu pn.utatain.u
dz iznvicu ont buoin.
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Les commandes passées par la SOLMER aux entreprises

régionales ont fait en 1974 l'objet de nombreux articles (1)

qui tentaient de calculer 1'incidence du complexe sidérurgi-

que dans le tissu industriel local (2) .

En lisant ces articles, qui émanent en général de

la pression patronale, on apprend que la SOLMER entre 197 3 et

1974 a passé de nombreux contrats pour des opérations de main-

tenance urgente "exigeant beaucoup plus de personnel, de spé-

cialistes, que de machines... 80 % de ces contrats ont été

assurés par de la main-d'oeuvre locale" (3). Le détail des

commandes a été publié par la SOLMER et repris par Interprofes-

sions. Le montant des commandes passées avec la région est de

170 millions de francs ; sont "sous-traités" sur le plan local

essentiellement les commandes d'entretien, de prestations, lo-

cation de matériel, et les productions de pièces de rechange.

L'existence d'un réseau de sous-traitance, de servi-

ces et de prestation de main-d'oeuvre (sous la forme de l'inté-

rim ou de la régie) ne constitue pas un fait nouveau pour la

région puisque des entreprises comme la SNIAS, la SPAT (répa-

ration navale à Marseille), les chantiers navals de Là Ciotat

et bien d'autres firmes de moindre importance y ont eu recours

depuis longtemps. Ce qui est nouveau avec l'implantation de la

SOLMER, ce sont l'échelle à laquelle s'organise ce réseau et

la brièveté de sa mise en place.

(I) VOUA. 1975 : pe.tiA.odn de fiiceAi-Lon, lu •in^onmaXÀ.on &un.e.nt plu& du>cA.èXu,
dam la muaxz en pcuvticatieM. où la nzcuilon ^at poux V uizntizl iup-
po>vté.<L pan. lu U

(2) "Le izcond paAÂ. de Foi", intKtpKliz, iupplémznt au n° 977, 1974.

(3) "Foi iaU pnuJi", Obje.cZl'i Sud, 23 Janvlzfi 1975, n° 23.
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En ce qui concerne les relations économiques et com-
merciales, la sidérurgie à Fos est plus tournée vers l 'exté-
rieur que vers la région d'accueil. Une recette enquête I.N.
S.E.E. (1) indique les zones d'achats et de ventes des pro-
duits de la sidérurgie des entreprises sidérurgiques de Fos
(SOLMER, Ugines-Aciers) :

Zones d'achat des
matières premières

Zones de vente des
produits finis

Provence
Côte d'Azur

28,2 %

0

Reste du
la France

42,2 %

53,3 %

Reste du Monde

29,6 %

46,7 *

Le complexe de Fos répond indiscutablement à une
stratégie de groupe pour qui les unités de production doivent
ventiler leurs produits vers les zones commercialement pros-
pectées par le groupe. La SOLMER est une coopérative de pro-
duction qui travaille pour les commandes de ses adhérents :
Usinor, Wendel-Sidëlor, Thyssen. L'acier fabriqué à Fos est
dirigé vers ces firmes ou vers leurs clients.

On Ae.man.qaz que la P.C.A. n'abion.be aucun produit du
iidén.un.gique dz Foi (2 ) , e t pour t an t l a c o n s t r u c t i o n

nava le , l e bât iment consomment des a c i e r s en assez f o r t e quan-
t i t é (3 ) .

H) Lu gnandi itabtUiemznti indaitAieli à Foi en 1974, A. MULARP, Sud-
Injonmation lconomiqu.z, P.C.A., pp. B et 9.

(î) Une parublz d&à acltu de. ta SOLMER OAont tfuuXli poux UgineA-AcÀ.z>a.
"VOUA ce qui ut de ta. tAoni^owation du ptodwUi ildêAuA.g-iquu fabni-
quu à Toi, lu {ilÀ&iu ilglonatu i'lbauc.hz.nt à peine.. Lu comorma-
tewu d'acleA ie. tA.owoe.nt plutôt dam le. Uoid de. la Fiance.", (CULTIAUX,
ouv/iagz cité, p. 112).

(3) Un diAlgeant de la C.M.R. \\-\axieJUULe, lépanationi navalu) noui iigna-
laLt que du point de vue de Vacien. iu ^ouAniiizuAi étaient anglaii.
Le. pfiix de revient [tAampofit compnÂj,) ut in^éàieuA à celui de VaçieA
pnoduiX paA. SOLMER.



- 70 -

Les transports de produits sidérurgiques (par mer

et par terre) jouent un rôle déterminant dans la division

nationale et internationale du travail qui peut naître à par-

tir de l'utilisation de ces produits. Les infrastructures fer-

roviaires et portuaires, bien que financées sur fonds publics

sont conçus en fonction de ces relations avec l'extérieur. La

firme motrice importe de Mauritanie, de Pologne, d'Australie,

de Suède, etc... les minerais et exporte hors région les pro-

duits élaborés à Fos. L'organisation des transports joue donc

un rôle essentiel pour la sidérurgie dans les mécanismes d'im-

plantation, d'induction et d'entraînement. A. SALLEZ indique,

que les emplois entraînés par la sidérurgie de Fos seront li-

mités et ce pour deux raisons : "Les coûts de transport des

produits de la sidérurgie sont moins élevés en moyenne que les

coûts des clients de la sidérurgie. Ces derniers ont donc, en

général, intérêt à se localiser plutôt près de leurs marchés

que de leur source d'approvisionnement... La sidérurgie, elle-

même, est devenue une industrie plus orientée vers ses marchés

que vers ses matières premières... cependant étant elle-même

moins dépendante du marché que ses principaux clients, sa pré-,

sence ne sera pas suffisante pour attirer des entreprises de

secteur s/aval dans une région éloignée" (1).

Si l'implantation de la SOLMER correspond bien à un

double rapprochement avec les pays fournisseurs de matière

première, avec le marché méditerranéen, cela ne signifie pas

une industrialisation dans la région immédiate. La proximité

est ici relative puisqu'elle est avant tout liée à une in-

frastructure de transport satisfaisante (ferroviaire et por-

tuaire) .

(/) A. S A U E Z , ou.via.qe. cité., pp. 140-141.
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La SOLMER devait industrialiser la région, la fa i re péné-

t r e r dans l ' è r e indus t r i e l l e (1). Les arguments de D. CULTIAUX

sont sur ce point assez révélateurs :

"Ce qui est pn.obable.mznt le nôle essentiel de Vos à V égan.d

de. la légion : non pas tant une c.Ké.ati.on dinecte pouivoyant

à tout qu'une incitation permanente au changement poun. les

stnuctunes et mentalité.* régionales. "Il ne A'agit pas alors

de "retombées" mais d'une "ouverture" à la nouveauté ou

au renouveau o^eit pal foi, à de<6 institutions et des hom-

mes qui ne veulent pas êtie les "ouviieis" d'une opéiation

nationale" (2).

Comment la sidérurgie a-t-elle restructuré le tissu

industriel régional ?

- en utilisant une partie de la main-d'oeuvre qualifiée exis-

tante ;

- en créant un réseau d'entreprises littéralement agglutinées

autour du complexe et vivant à son rythme, ces entreprises

se caractérisant par l'importance de leur capital variable

par rapport à leur capital constant (basse composition or-

ganique du capital) ;

- en amenant de Lorraine et du Nord un cortège d'établissements

travaillant déjà pour la sidérurgie dans ces régions (servi-

ces en particulier).

H) Ces arguments sont développes entxz autn.es pan. M. SCHIAPIRt) [cité poK
Yves PURRIEU), "II n'y a pai dans cette légion de mentalité industAiel-
le, pas de ttadition industAÀ.etie", ou zncone pan. M. VUBÛUUET, neipon-
sable iédénal de la. C.F.D.T. : "Les mcuiseillaii n'aiment pas les 3/8 ;
iis veulent pnendw le temps de vivn.e -, c'est pounquoi Ve Wendel veut
daiAe venin, les lonAains" [toujours cité pan. Yves PURRIEU : "L'impos-
sible légionallbation capitaliste, Anthnopos, ?ajvis, Z973, pp. 229-230).

(2) V. CULTIAUX, ouvnage cité, p. 112.
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- en mettant en compétition les preneurs d'ordres entre eux,
en s'assurant ainsi un marché particulièrement favorable (1).

C'est pourquoi nous pouvons parler d'un "système.
SOLMER". Cette forme d'industrialisation (à partir d'un pôle
constitué par une firme motrice) suggère des remarques identi-
ques à celles qui ont déjà été faites pour d'autres régions
(RhSne-Alpes, Dunkerque). L'implantation monopoliste ne suffit
pas en elle-même à impulser un réel développement d'activités
diversifiées. Au contraire, elle soumet à ses besoins exclusifs
les seules activités qui sont immédiatement nécessaires à son
procès de production, en déséquilibrant le potentiel industriel
existant. Elle fait appel à des constructeurs et fournisseurs
(qui sont pour l'essentiel des entreprises de tai l le nationale)
et aux P.M.E. régionales, sévèrement sélectionnées, et dont la
relation au donneur d'ordre est marquée par l'incertitude (sen-
sibilité plus grande aux aléas conjoncturels, concurrence entre
preneurs d'ordre exacerbée).

En effet du point de vue des entreprises qui peuvent
entretenir des relations avec la firme motrice, on retrouve à
Fos, ce que J. SCHEIBLING relevait déjà pour la région Rhône-
Alpes, lorsqu'il signalait "le développement Aléatoire) de
petites et moyennes entreprises travaillant dans l'environne-
ment immédiat du secteur monopoliste, en sous-traitance directe.

(I) L'en&zmbliz de cei points, z&t ai&zz blzn nliumé. pan. H, PTCO {PnJzhidznt de
la Ttdluation Rég-ionalz dzi Tnavaux Pubtici) dam un intznviw donnz au.
j'owinal La Mauzlllaliz (7 Mou ï973) : "Lz& gnandi Viavaux ont été. donnzi
d'o^-tce à 3 ou 4 gnandzi zntnzpnÂAte panUlznnzi,. Lu zmUizpKlkeÂ de la
h.é.QÀ-on ne bé.néyLcÀ.znt que. de czAtalm travaux adjugéi pat Iz Pont Autono-
me de Mauzillz ou pan. l'équÀpzmznt. A pont czi chantlzu, zlZzi n'ont
nÀ.zn zt iont obligzzi de AouA-tMUtzn.. Etlzi &ont dzion.ganiizz6 pan. la
iun.znchSAZ &ontz iun. la mcû.n-d' ozuvnz, iz vldzvvt de Izun potzntizl humain,
iont obtigzzi de ^alnz appzl à la main-d'ozuvn.z louez"...
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en même temps que l'on assiste à des implantations terminales

de monopoles extra-régionaux" (1).

La région est de ce fait de plus en plus dominée par

les stratégies monopolistes, la multiplication des centres de

décision et des sièges sociaux extérieurs à la région n'en est

qu'un symptôme, qui en soi ne présente pas de caractère néga-

tif. Certes, la dépendance à des sièges sociaux externes freine

le développement du ter t ia ire supérieur privé mais plus impor-

tante encore nous paraît être la sensibilité extrême que con-

naît la région aux phénomènes conjoncturels nationaux et inter-

nationaux ainsi qu'aux stratégies des firmes dominantes.

Cette sensibilité se répercute en premier lieu sur

les sous-traitants, et sur l'emploi dans la région. On constate

l ' identi té des phénomènes observés à Fos et dans d'autres ré-

gions où le développement régional est hypothéqué par la stra-

tégie d'une firme motrice (2). La sidérurgie Dunkerquoise avait

déjà été présentée comme organisant le vide autour d'elle (3),

(/) J. SCHEJTBL1NG, Région Rkônu-Mpu, Economie. et politique, Juin 1974,
n° 239, pp. 59 zt iuivantu.
Lu antennu de monopolu zxtxa-Kigionaux iont nombieuAU dam la zone,
de. foi, on peut CAX.HK : CFEM, PELATTRE-LEl/IiaER, SAUNIER-PU VAL, CREUS0T
LOIRE, CGEE Mithom. Sizn que. ce* zntAep>iij>u puiiiznt avoin. un iizge.
iocial et moim de. 200 ialàniéi dani la légion, on peut di^icJULzmznt
lu comidénen. comme du P.M.E. légionalu.

(2) Un patallilz lapide, peut êXn.z f,ait avec la légion de L,acq. Autowi du
complexe, de Lacq noui Vwavom de. nombieux ioui-ViaiXants dont cehtaim,
iorit également à foi. A Lacq, comme, à Foi, "dam, la den.niè>ie. pénlodz, la
CJUAZ régionale., 6'ut bien entendu, accentuez avec la CAÂAZ nationale.
Le. niveau, de. production du complexe, a con&idéiablement diminué... Ce
iont lu entAep/viiu de. ioui-tnaitancz qui accuient le plui duAzment
le. coup" |A Foi,commz à Lacq, du muun.u de chômage parUizl ont &iappé
lu tAavaitleuni du gAandu entA.zpAÀAU, aloii que. lu ioui-tnaitanti,
eux, licenciaient IZUA peA&onneZ). Lacq peut et doit vivn.z. Economie et
politique, n° 260, Uau 1976 [pp. 60 et 61).

(3) M. CASTELLS et F. GODMW, Uonopolvillz, L'EntAzp>iÀJ,z, l'Etat zt l'Ulbain,
Mouton, J975, PaAii, La Haye.
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pour FOS il en est de même. Ce que nous observons actuellement

correspond assez bien aux prévisions de Pierre DUPIRE (1) et

de Félix DAMETTE (2) .

Cependant, il convient de noter qu'il existe des dif-

ficultés réelles pour apprécier l'impact de Fos sur l'économie

régionale. La mise en fonctionnement du complexe coïncide, en

effet, avec l'aggravation de la récession nationale (1974).

Mais cette crise nationale et internationale n'est-elle pas

justement le produit de ce type d'industrialisation monopolis-

te ? On peut au moins, en ce qui concerne Fos, affirmer que la

création de la zone industrialo-portuaire, l'installation du

complexe sidérurgique n'a pas protégé l'économie régionale de

la conjoncture nationale.

Comme nous l'avons dit dans notre chapitre I, on

assiste dans le cas de ces nouvelles formes d'industrialisa-

tion liées à l'implantation monopoliste à une élévation de la

composition organique et technique du capital. Cette hausse

pèse sur les taux de profit à l'échelle sociale. Les solutions

compensatoires sont alors à rechercher :

- dans les désengagements de capitaux et d'hommes en vue d'al-

léger une partie des installations existantes. C'est ce qui

s'est passé avec la fermeture des usines de Lorraine mais

également avec l'arrêt du deuxième haut fourneau à Fos.

(J) "Vu implantat-Loni comme Foi et Vu.nkzn.que lecnutant letiA main-d'oe.uv.ie
dam un vaAte latjon, p-xovoqtxent au niveau régional un -xenioicement con-
iidéiable. deA de.iequALLbn.eA d'emploi. integKéei dani un léizau interna-
tional de tiaiioni te.chniqu.eA et cormeAcX.aZ.et>, elle,i Limitent au niveau
le pluA bai iui le plan local leA z&hetA de •tetombéeA et d'ent-iabiement.
Van& le nond comme en région médiXeiAanéennc., e££e.-i appaAa,iiient inca-
pable* d'enclenchei un pnocenui de développement global de ta légion",
P. PUPIRE : La pâti-tique liaionate monopctiitc, Economie et Potitique,
Vécembne 1972, n° 211, p. 1~04.

12} F. PAAIETTE, "foi n.éioud.xa-t-il ta c-tXic de. Uarseitte et du ia .légion ?",
Economie et Potitique, n° 195, Octobie. 1970, pp. 29-42.
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- dans l'aide de l'Etat (convention Etat, sidérurgie, Prêts du

FDES, prise en charge des infrastructures nécessaires à la

valorisation du grand capital privé) ;

- dans l'exploitation accrue des travailleurs immédiats (lon-

gue durée du travail : 43 h 75 ; refus de la cinquième équipe

pour les 3x8 ; augmentation de la productivité, de l'inten-

sité du travail) ;

- dans la constitution de réseaux périphériques basés sur la

dévalorisation du capital et des forces de travail (sous-

traitance, travail temporaire).

- LE COMPLEXE SIPERURGIgUE ET LES ZONES INDUSTRIELLES

ENVIRONNANTES.

La création de la zone industrialo-portuaire de Fos

a été accompagnée de la mise en place d'autres entreprises à

l'intérieur de la Z.I.P. (le Ventillon, la Feuillane) ou à

l'extérieur, mais dans un rayon de dépendance de 20 km (zone

industrielle de la grande Colle à Port-de-Bouc).

Nous l'avons vu plus haut, les effets d1entraînement

du complexe sidérurgique se font encore attendre en 1976.

En ce qui concerne l'industrialisation immédiate de

la Z.I.P. de Fos, on constate le même désenchantement régional

succédant à l'euphorie des années de la création.

En 1970, de nombreux articles paraissaient sur l'in-

dustrialisation de la périphérie du complexe sidérurgique :

"De multiples sous-traitants envahissent déjà les lots indus-

triels de la zone de Martigues à Fos, afin de répondre aux

besoins de construction et d'entretien des grandes industries" (1).

Expatvilon, Vzcembne. 7970, p. 28.
lli-tne. nouvelle. [n° 42, Octobte. 1971) domuiiX ta tùtte. de 21
Ajnpta.nt~e.eA iuA le* zoneA induàtnlelieA du Ventillon et de. la
à foi.
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Cependant, dès les années 73-74 un certain scepti-
cisme apparaît quant au développement réel de la zone indus-
t r i e l l e .

En 1975, la zone de Fos n'occupe que très par t ie l -
lement, les lots commercialisés ne sont pas tous u t i l i sés
alors même que des entreprises qui, vu la modicité du prix
des te r ra ins , ont constitué des réserves (1). En outre, si
55 entreprises occupent 3.000 hectares, six d'entre e l les
s'étendent à e l les seules sur 2.000 hectares. 49 occupent
50 hectares. I l semble que l 'on ass is te à un surdimensionne-
ment identique à celui qu'a connu la zone industriel le de la
Petite Scynthe lors de la création du complexe de Dunkerque
et qu'a décri t A. SALLEZ :

" Lei implantationi d' uiinei en amont et en aval dani te.
même iite ont été néduitei . . . dei iociétéi d ' entn.etieyi,
dei e.ntnepn.i&ei de travaux de conAtn.uctA.on i,e iont éga-
lement imptantcei pan.tie.lte.ment en naiion de V existence
de la iiden.un.gie" (2) .

(!) Cf$. Foi liï&onmation 1975 : Le développement écoywmique, MIAFEB, p. 3.
"La zone, de foi n'ut ac-tu.eJLteme.nX. occupée que de façon tnèi extemive.

SUA. leA 3.000 hectanet, commeAC-iatuéi, . 1/3 e&t actuellement utitlbé ;
te iolde. étant fiéieAvé aux. extcruionA dutun.e.4 de fi-lnmei qui lu ont
acquii ".

(2) A. SALLEZ, ouvrage ci-të, p.. 136. L'autenn. ajoute : "Ce* exemplei montrent
que le nomhne d'emplo.Li cn.ê.é& ion. place -à l'exclusion du complexe lui-
même.- eit nei>té faible compte tenu de V invutli&ement de dépanX... Pan.
exemple iun. une zone indubtnÂe&le. de 400 hectaAU [VetÂXe Scynthe) ml&e
en ieAvicz en 196! à côté du complexe iidénungique de Vuyike-tque, le fac-
te.un. d'entraînement a tnU peu joué ; lu établinementA implayvtéi :
chaudn.onnen,ie, négoce du ^ZA et ^enaitZe, négoce d'huile, tnavaux publia,
entrepôts.. . n'ont cnéé que peu de nelatio n-4. dinectu avec le complexe.
Lu upo-ùu, mil, dam, Vaménagement de cette zone en naiAon de ta pn.éience
d'Uiinon., ont été déçui puLiqu'ette ut zncon.e aux tAoii, quanti vide".
Sutidlmeni,ioymement de Foi :

Deyuité dei emploie à l'hectane
Z.l.P. de WS 4
Pont-de-Bouc iO
VitAollei 20
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A Fos, comme à Dunkerque, ce surdimensionnement tem-
poraire ou définitif est autorisé par les investissements sur
fonds publics, i l ne correspond pas nécessairement

à de véritables effets d'entraînement.

Il faut se garder cependant si l'on veut saisir les
effets réels de la création de Fos de limiter l'étude à la
seule zone industrialo-portuaire. On a en effet assisté à une
"industrialisation sauvage" tout le long de la route de Fos-
Arles, à proximité du complexe SOLMER dans le quartier des
Carabins, sur le site même de SOLMER. Cette industrialisation
prend les formes les plus diverses puisqu'elle part de la mise
en place d'un simple baraquement servant d'antenne locale à
des entreprises nationales ou régionales, ou des constructions
plus importantes servant d'entrepôts à des appareils de manu-
tention, ou encore de surplus bureaux de placement (officine
de travail temporaire). Cette industrialisation est cependant
importante (1), elle concerne une cinquantaine d'établissements ;
sa caractéristique principale est d'être totalement dépendante
du complexe sidérurgique et de réaliser avec celui-ci une véri-
table osmose.

Il semble que cette forme d'implantation soit comman-
dée par la sidérurgie ; en Lorraine, par exemple, on constate
qu'un certain nombre d'entreprises sous-traitantes se soient
ainsi "agglutinées" autour du donneur d'ordre.

(M C .̂ "Annaa-Oiz national dzi zone* zt lotl&szmznts induitAÀzti"
Piov zncz-Côtz d'Azur), pubtiz pan ta Chamb'iz de Commuiez zt d'industnÂz,
Année* (973 zt 1974. Vans czt annuaÂAz, on note, quz Izs zonzs du Vzn-
•titton et de la fzuÀZlanz comptaiznt 59 zntxzph-iszs en /973, 64 en /974,
66 en décembre '975 (en -Incluant Izs szhvLczs zt Izs banqueA).
Ce phznomznz ne concerne pas zxc lus À.vzmznt dzs znt-izpi-ibZA fizg-ionalzi
pLilbquz izlon Iz doiiiz-x iuA la Z.I.P. (ouvrage cJXz, p. 35) : "unz
th.znta.inz d'eattepA-i-iei dont la moLtiz ont Izai sizqz iocÂal hou fizalon
ont aÂntsi ciéé an ztabtiazmznt ou tiuzhvz unz pa/iczllz dani cei lotx-i-
iements" {La Fzu-lllanz, Le VzntLlloïi). Cornmz nous Iz vznAoni plus avant
un nombfiz important de czs ztablvuzmznts ont Izu/i sizaz SocA.aH en Lo>i-
IOÂ.Ï\Z zt dans Iz Noid zt zntn.ztzna.iznt dé/à dans czs Kzai.ons dzs tzlat.ion&
avzc ta sidz-iuigiz.
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Ce système SOLMER tel que nous l'avons observé con-

firme les hypothèses d'A. SALLEZ selon lesquelles "II y a

bien une liaison géographique entre les sous-traitants et

leurs donneurs d'ordres, et cette liaison est plus marquée

pour les entreprises de haute technicité. La dépendance géo-

graphique du sous-traitant augmente lorsque sa ta i l l e diminue".

L'espace industriel immédiat est structuré à partir des néces-

sités de la firme motrice. Certaines interventions demandent

une mobilisation rapide de main-d'oeuvre ou de matériel, la

proximité donneur d1ordre-sous-traitant se présente comme une

nécessité du procès de production et de sa rentabil i té.

Fos peut être caractérisé par la prédominance directe

du secteur monopoliste national et multinational (SOLMER, Ugi-

nes, ICI, CFEM, ESSO, PCUK). Du point de vue spatial cinq en-

treprises s'étendent sur 2.000 hectares et ont 8.250 salariés

soit : 0,24 hectare par salarié (1). La masse des investisse-

ments réalisés est colossale et résulte d'interventions simul-

tanées de capitaux privés et publics (2), le bas prix du ter-

rains viabilisé sur la zone, la mise en place d'infrastructures

ferroviaires, autoroutière et portuaire autorisant l ' ins ta l la -

tion des entreprises à un moindre coût pour les capitaux pri-

vés (3) .

(1) Poun lu ioub-tA.aita.nt!, : 49 entft.epnÀAU utilisaient en 1974 50 hectaAes
avec en.v-in.on 900 ialanÀéi. On obtient alo'u, un n.appont quatre fao-ib moim
élevé io-it 0,05 pan. ialaAÂé. Toutefois de nombreux t/iavailleusu de cet,
entAepnJjbu travaillent iun. le &ite du cinq grandu précitées, -il fau-
drait en toute rlgueuA lu ajoute/i aux S. 250 ialanléb.

(2) C^. antlcle V. SLEITRÂCH et A. CHEWU, Aménagement régulation ou aggiava-
tion rfei cont/iadictionb iocÂalei.

Un exemple ptiédà en-dehou de czlui de la SOLMER peut êtfie iouxni. pan.
Ugine. AcieA : A Vautomne 71 a été constitué, le groupe ^-inancÂen. SOFIFOS
SA (Ug-tne Kulhmann plui un pool banaxÀJie composé de la Banque de Pa/ii.i et
dei, Payi-Bai, Société GénénoJLe, CCF, BMP, Cfiédit LijonnaJj>), le* banques
nationaZLbéeA ont apponté 42 % du capitaux. SOFIFOS.SA iuppoite l'in-
vestis .sèment d'un millioAd de h>iana> et loue l'usine en leasing à Llgine
Kulhumann.

(3) Cet -inveitUsiement public pouAAa pnendfie du faoimu mo-im -umédiatement
vÀjslblu : on tiemaAquesia pa-x exemple la p>iét>ence AUX. la zone de G.P.F.
[130 millions d'-invutiMemznt = emplo-is cAéu 40) qui aJLunente/w les
induitfUels de la zone.
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II serait illusoire de prétendre atteindre à une

connaissance précise de la composition organique du capital

mis en valeur dans les différentes usines de Fos : les données

disponibles quant au montant des investissements peuvent avoir

fait l'objet de manipulations diverses, les prix des moyens de

production peuvent s'écarter sensiblement de leur valeur, le

financement public prend de multiples voies qu'il est diffici-

le d'inventorier, les stocks de matières premières peuvent

faire ou non partie du capital constant selon qu'ils répondent

à une nécessité technique (pour autant qu'elle puisse être isolée

comme telle) du procès de production ou à une logique commer-

ciale, une partie du capital constant peut appartenir à des

sous-traitants ; de la même manière l'estimation du capital

variable pose problème en raison des phénomènes de sous-trai-

tance et d'utilisation de travailleurs intérimaires, ainsi

qu'en raison du secret qui pèse sur les salaires. Il nous a

cependant paru utile de calculer pour chaque établissement un

indicateur sommaire de la composition organique du capital,

le rapport investissements sur effectif salarié.

a) Lzi giandzi zntn.zpn.J6zi dz la Z . I . P. dz Foi

Les principaux établissements de la zone sont réper-

toriés dans le tableau de la page suivante.

Nous excluons volontairement de cette liste : le

port autonome de Marseille, la société du pipeline Sud-Euro-

péen, Air liquide. Dépôt Esso, PCUK, c'est-à-dire encore en-

viron 800 emplois, mais excepté Air liquide et PCUK (pour Air

liquide, qui compte une quarantaine de salariés, et pour les

produits chimiques Ugine-Kulhmann -encore au stade de la cons-

truction au moment de notre enquête- nous ne disposons pas des

données nécessaires), ils ne font pas partie de la zone indus-

trielle et portuaire de Fos proprement dite.



Raison

sociale

SOLMER

Ugine-Acier

I.C.I.

C.F.E.M.

G.D.F.

Total

Superficie

(en ha)

1.560

275

132

12

15,5

1.994,5

Nombre de
salariés

6.500

1.200

200

310

40

8.250

Coût de
l'investissement global

(en Francs)

7 milliards 1/2

1 milliard

120 millions

17 millions

130 millions

8 milliards 767 millions

Capacité de production

Acier : 3,5 millions de
tonnes/an

Aciers spéciaux : 200 000
tonnes/an

Poiyéthyiène : 70 000
tonnes/an

Structures métalliques

3,5 milliards de mètrep

cubei de méthane

oo
o
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Le tableau suivant indique pour chaque établissement

l'investissement par salarié ainsi que la superficie des unités

rapportées au nombre de salariés qui indique l'utilisation d1

espace par travailleur :

Etablissement

SOLMER

Ugine

ICI
CFEM

GDF

Intensité capitalistique
(millions de francs

par salarié)

1.15

0.83

0.60

0.05

3.25

Utilisation d'espace
industriel

(ha par salarié)

0.24

0.23

0.66

0.038 .

0.38

II se dégage trois catégories d'entreprises au vu

de ces rapports :

1 - SOLMER et GDF qui ont une très haute intensité "

capitalistique.

2 - Ugine Acier et ICI qui ont une haute intensité

capitalistique.

3 - La CFEM qui a une faible intensité capitalistique.

Il est 3. noter que les entreprises qui ont l'intensi-

té capitalistique la plus élevée fonctionnent partiellement ou

totalement grâce à des fonds publics fournissant du capital dé-

valorisé ne réclamant pas ou peu de profit. C'est le cas évi-

demment pour GDF mais également pour la SOLMER dont le tiers

des capitaux provient de prêts publics.

La troisième catégorie est constituée par la seule

CFEM est en fait représentative d'autres types d'industries

implantées dans la zone de Fos : les sous-traitants. Malgré
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l'origine de sa propriété (monopoliste), sa taille nationa-

le (1) et l'extension de son usine sur le site (12 hectares

et 310 salariés) qui la rapprochent des quatre autres grandes

entreprises étudiées, elle a par rapport à ces entreprises

des caractéristiques originales. Sa faible intensité capita-

listique, sa forte densité de main-d'oeuvre à l'hectare mon-

trent qu'il s'agit d'une industrie de main-d'oeuvre fonction-

nant sur un espace relativement réduit ; l'implantation de

cette unité sur la Z.I.P. de Fos répond uniquement à ses be-

soins spécifiques en matière de transport par mer de construc-

tions métalliques très volumineuses.

Les qualifications des salariés de l'entreprise sont

en général hautes (soudeurs, monteurs, etc..) mais pour 120

ouvriers on ne compte que 6 ITC. La CFEM est la seule industrie

de transformation de la zone, elle fabrique des structures mé-

talliques, effectue des travaux de grosse chaudronnerie. Le

procès de production demeure encore essentiellement manuel

bien que ses installations modernes modifient considérablement

les tâches de manutention (ponts roulants) et de soudure. Com-

me beaucoup de sous-traitants (ponts roulants), elle a déjà

travaillé avec la sidérurgie dans le Nord et en Lorraine.

Hais la C.F.E.M. se distingue des sous-traitants or-

dinaires par son indépendance relative à l'égard d'une firme

motrice ; si elle a obtenu un marché de 38.000 tonnes de cons-

tructions métalliques pour la SOLMER à Fos, elle a également

participé, dans la région, à la construction du viaduc de

Caronte qui permet à l'autoroute A.55 de relier Fos à Marseille.

(7) La Compagnie. Fiançaliz d'EntA^pnÀJ,u MéAalLLqueA a déjà quatuz auttte
uA-LnzA dani diveAAU Ki.gi.owt> (Sexne-Mot-cttme, 6a6-Rktn, Noid, Mo-4e££e).
La C.F.E.M. appaAti.znt au groupe SchneÀdoA, AeA acJxonnaÂAU iortf. Ui-L-
noi, SaciZofi, De We.nde.Z, Harvine. F-iJuniny, C>ie.uAo£-Loùiz.



- 83 -

Elle est en mesure de jouer un rôle de donneuse

d'ordres face à des P.M.E. régionales et des entreprises de

travail temporaire (Ensigenord, Comisud Intérim) qu'elle uti-

lise à plein en cas de grève de son personnel propre.

L'exemple de la C.F.E.H. nous permet de préciser

les problèmes de définition de la catégorie générale de sous-

traitant dans laquelle on peut distinguer des situations très

diverses de propriété, d'origine (nationale, internationale,

régionale, locale), de taille, de degré de dépendance à l'é-

gard d'une ou plusieurs firmes motrices, de capacité ou d'in-

capacité d'utiliser elle-même à son profit d'autres sous-trai-

tants. La combinaison de ces divers critères produit des situa-

tions très diverses allant de la C.F.E.M. à l'entreprise de

location de travailleurs intérimaires sur le site.

b) Lzi itablA.iizme.nti dzi toti.azme.nti dz la

Fzulllanz, du Vzntitlon, du Tonfe-tn.

Nous avons vu que les seuls effets d'entraînement

importants concernent les produits accessoires ou les services

nécessaires à la marche des grandes unités, dans des domaines

extrêmement variés tels que : les pièces de rechange, l'entre-

tien et la maintenance, la manutention, le transport des matiè-

res premières et des produits terminés, la réparation du matériel

ferroviaire, le gardiennage, la restauration, le transport du

personnel.

Sous-traitants et fournisseurs sont généralement liés

par des contrats de durée relativement longue aux entreprises

donneu. ses d'ordres. Une part importante de ces entreprises

soit exerce ses activités sur le site même des grandes entre-

prises, soit a installé des établissements à proximité. Leur

importance réelle reste difficile à évaluer, les informations

statistiques concernant les zones des Feuillanes et du Ventil-

lon dans lesquelles ces sous-traitants se sont installés pré-
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fërentiellement ne concordent pas. Le caractère hasardeux de

ces informations tient à la "mobilité" des établissements.

Même si le chiffre global de ces établissements reste relati-

vement stable, on compte pour la seule année 75, 22 créations

d'entreprises et 14 disparitions sur un chiffre global de soi-

sante environ.

Les "disparitions" concernent surtout le B.T.P., la

chaudronnerie, l'entretien, les créations des services commer-

ciaux (banques en particulier). Cette année là, les dispari-

tions d'établissements traduisent assez bien le retrait de

commande des firmes motrices donneuses d'ordres qui.ont fait

effectuer par leurs travailleurs propres des travaux qui é-

taient délégués quand l'entreprise connaissait son plein ren-

dement.

L'aspect hasardeux des informations s'explique aussi

par le fait que peut être ou ne pas être recensée toute une

série d'établissements hors les lotissements des Feuillanes,

du Ventillon, que l'on trouve dans les quartiers des Carabins,

des Vallins, Chemin duGuigonnet, ou sur le sîte même du com-

plexe sidérurgique quasiment confondus avec lui. C'est ainsi

que nous avons pu personnellement recenser grâce, à la fois,

à notre étude sur le terrain et à des données de 1'I.N.S.E.E.,

pour l'année 1975, 39 entreprises situées hors de la zone in-

dustrialo-portuaire, à proximité immédiate de celle-ci cepen-

dant (1). Il s'agissait pour la plupart d'établissements créés

entre 1972 et 75. Ici encore, les branches d'activité les plus

représentées sont le bâtiment, la chaudronnerie, les presta-

tions de services (manutention, travail temporaire), les trans-

ports. En général liées au complexe sidérurgique, ces établis-

sements proviennent pour la moitié de la région (décentralisation

(î) Sut eut, 3 9 zn.tie.pil&ti>, 5 ie.ulzme.nt avalent plu* de. 100
llé
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sur Fos d'entreprises implantées régionalement ou régionales)
et pour l'autre moitié d'entreprises dont le siège social est
à Paris, en Lorraine ou dans le Nord.

c) La zone induitiizllz de Pci-t-de-Bouc
(La Glande. Collz) ( I ) .

Créée en 1966, cette zone est donc antérieure au com-
plexe de Fos, elle a été réalisée à la suite des problèmes que
connaît Port-de-Bouc avec la fermeture des Chantiers Navals.

En 1970 les premiers acquéreurs s ' instal lent . En
1973, on compte 65 établissements, 67-en 1974 (5 créations,
3 disparitions). Parmi ces établissements, 10 ont leur siège
social dans le Nord et en Lorraine. Si la majorité des éta-
blissements de la zone industrielle de Fos sont l iés au com-
plexe sidérurgique, la proportion à Port-de-Bouc est encore
de 25 %. '

Les établissements comme GECI Stella, Herlicq (200
personnes) qui se sont installés sur cette zone ont trouvé sur
place une main-d'oeuvre qualifiée formée à la construction na-
vale.

Le cas de GECI Stella i l lustre assez bien un type de
sous-traitant de la sidérurgie (2). Cette entreprise implantée
en Lorraine a connu un développement au contact de son seul
client Wendel-Sidelor. Spécialisé dans l 'entretien du gros ma-
tér ie l , hauts fourneaux, re'froidisseurs cokeries,'GECI Stella

(/) CeXtz zone indnxi.thA.zViz ut à 5 km de To6 zt à 1 km du complzxz
giquz, zllz i'ztznd ion. 40 huctaxuA. Le p>U.x du tzMaÂn y ut de 25 F.
£e mè-frie CJXAAZ en 1974.

(Z) Le coi "PELATTRE-LEUIl/IER" iZAaU piuque idznUque, U i'agU d'une.
<unVie.phJj>z déjà tizz à la ildinwigle. lovucUnz qui i'ut implantez à
PofU-dz-Bouc.
PELÂTTRE-LEflUIER qui a participé, à la conitAuction du hauti douAnzaax
SOLMER a liduit coniidéiablemznt t,u e ^ e t t i ^ à la ^in de l'annzz 1974.
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diversifie ses activités dans la production de gants de protec-

tion pour le personnel de la sidérurgie. Lorsque Wendel-Sidelor

s'installe à Fos, GECI Stella suit son donneur d'ordre princi-

pam et acquiert 13.000 m2 sur la zone industrielle de Port-de-

Bouc.

En 1972, GECI Stella salarie 100 personnes (soudeurs,

assembleurs, chaudronniers) . En 1974 GECI Stella vend son im-

plantation et son fonds de commerce. On lit dans un journal

local : "Faut-il y voih le hésultat de. la sfv&he concuhhzncz

que sz li.vhe.nt lai, sociétés de. maintenance, autouh dei usines

Izadzhs de. la zone, de Foi, ou Izs conséquznces d'un thop ghand

he.ta.hd de la phoghammation de l'industhie louhdz pah happoht

aux investissements &aiti pah GECI Stella ? Est-cz aussi un

phoblèmt de main-d'oeuvht ? La hahzté de la main-d'ozuvhe qua-

lifiée locale, les did^icultéi de logement pouh le& ouvhiehi

venant de V zxtéhieuh, la. ̂ âchzaie héticencz d. thouveh du pzh-

àonnel disponible 24 heuie* iuh 24 pouh l'znthztien d'uiinei

Toujouhi zit-il que la dinzction Lohhainz a vzndu Izi instal-

lations dz Poht-de-Bouc pouh s'initallzh avzc dzi moyens plus

souplzs et dans sa seule spécialité. : l'znthztien d'usine" (/).

Nous avons là, un exemple des aléas caractéristiques

aux mécanismes de sous-traitance : la concurrence entre sous-

traitants est intense et la dépendance à la politique du don-

neur d'ordre est étroite.

C'est pour mieux saisir ces mécanismes de restructu-

ration industrielle régionale autour d'une firme monopoliste

que nous étudierons au chapitre suivant le système SOLMER.

Nous analyserons en premier lieu les liens qu'entretient la

firme motrice avec l'industrie régionale, le marché du travail

auquel elle fait appel, directement et indirectement à travers

son réseau de sous-traitante. En deuxième lieu, nous tenterons

(J) Le Phovençal, 4 kvhil 1974.
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de voir les effets spatiaux de l'implantation d'une firme mo-

trice : comment la dépendance à un donneur d'ordre se traduit-

elle dans les localisations d'entreprises sous-traitantes et

comme la forme motrice produit-elle et utilise-t-elle des es-

paces résidentiels diversifiés ?

d) La zone induittizllz de. Vitiollzi

La zone industrielle de Vitrolles s'oppose radicale-

ment, par ses caractéristiques essentielles, à la zone indus-

trielle et portuaire de Fos. Placée à un noeud de communica-

tions, elle est avant tout induite par le tissu industriel et

urbain régional, ce qui n'est en rien le cas de la zone de Fos.

Gérée par la Chambre de Commerce et d'Industrie de Marseille (1),

elle apparaît comme une émanation du capital local -nonobstant

la fréquence des absorptions par des groupes de dimension natio-

nale ou internationale- alors que Fos a,dès le début de sa con-

crétisation, échappé à la Chambre de Commerce et d'Industrie de

Marseille. A dominante de petits établissements, elle ne cons-

titue pas un pôle important d'accumulation du capital -les han-

gars, les terrains et les stocks y ont plus de valeur que les

machines- tandis que la zone de Fos est marquée par le gigan-

tisme des moyens de production. Enfin, elle apparaît comme un

ensemble utilisant essentiellement de la main-d'oeuvre banale,

fonctionnant grâce à un ensemble de moyens collectifs de con-

sommation (logements, éducation, transports, etc..) préexis-

tant à sa création, alors que la zone de Fos joue un rôle

structurant pour le tissu urbain qui l'entoure et infléchit

en fonction de ses besoins particuliers l'organisation des

conditions générales de la production.

(I) La C.C. I.M. zt ta. commnz de VitAolte* dztiznnznt izipzctivzmznt BO zt
ÎO % dzi paAti au izin du Syndicat mixtz d'zquipzmznt dz Vittotlzi,
ztabtiMZmznt pubtic qui vznd zt louz tzi tzAAaim dz ta zone induA-
tAÂzttz aptiis zn avoin iait OÎ&UAZA. ta viabiLLbation pan. ta iociztz
d'zqu.ipzme.nt du Bouchzi-du-Rkônz [hiLLaJLz dz ta S.CE.T.):
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Les établissements implantés sur la zone de Vitrolles

correspondaient, en novembre 1975, à un total de 9.262 emplois, (1)

parmi lesquels 5.078 étaient situés en permanence à Vitrolles

même, le solde étant constitué par des emplois de chantier ou

des emplois de chauffeurs, représentants, e tc . . . Le démarrage

de la zone étant intervenu en 1963 et l'effectif actuel ayant

été atteint vers 1972, la mise en place de ce vaste ensemble

industriel et commercial constitue un aspect important du pro-

cessus de formation de l 'aire métropolitaine marseillaise. Mais

si l'on trouve, à l'origine de l'industrialisation de Fos, les

besoins en redéploiement du capital monopoliste de la sidérur-

gie et de la pétrochimie, c'est l'évolution des conditions de

fonctionnement des petites et moyennes entreprises tournées

vers le marché local ou régional qui détermine la création de

la zone de Vitrolles. Près des deux-tiers du total des établis-

sements de cette zone, et 94 % des établissements industriels

ont été non pas créés mais transférés à partir d'agglomérations

urbaines et plus spécialement -dans quatre transferts sur cinq-

â partir de l'agglomération marseillaise. Il s'agit donc d'une

zone de desserrement, qui est d'ailleurs, en dépit de son nom

"zone industrielle de Vitrolles", plus commerciale qu'industriel-

le puisque 56 % des emplois situés sur la zone même relèvent du

secteur tertiaire ; la décomposition sectorielle des effectifs

s'établit ainsi (2) (cf. tableau page suivante).

La zone de Vitrolles apparaît donc d'abord comme four-

nissant un ensemble de services à des entreprises industrielles

et commerciales ou, dans une moindre mesure, à des particuliers

de la région : distribution, réparation, service après vente,

stockage, location de matériel, transport, e tc . . . mais elle

(/) Ce chimie, comme le& iuivantA, ut avancé dam la thèiz de doctoiat de
• I l l e cycle, de J.L. SCHWEN0IMANN, La zone induiVUellz de. V-ùtAotlzi

[Grenoble, UniveAiiAé de* Science* Sociale*, 1976). Il fraut ioutignei
qu'il léiulte d'une enquête, pati téléphone eX qu'il peut donc e\tn.z con-
ttidéné corme entaché d'une nwuigz d'inceAJtitude non négligeable.

(2) V'apnu J .L. SCHWENPIMANN, Ouviage ciXé, p. 17 dei annex.e.!>.
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Secteur

Industrie

dont :
. Travaux publics, génie
civil, gros oeuvre
bâtiment

. Industriel, et condition,
alimentaires

. Autres industries sur
chantier

. Autres industries

sur la zone

Tertiaire

dont :
. Commerce
. Entreposage
. Transport, transit

Ensemble de la zone

4

2

1

4

2

9

Effectif

935

058

..944

810

. 123

327

306
•306
723

262

total

53,3

22,2

10,2

8,7

12,1

46,7

24,9
3,3
7,8

100

Effectif

2

1

2

1

5

249

263

850

107

029

«29

710
261
343

01%

sur la zone

44,3

5,2

16,7

2,1

20,3

55,7

33,7
5,1
6,8

100

comprend aussi un ensemble d'établissements industriels propre-

ment dits, tournés pour l'essentiel vers le marché régional et

produisant soit des biens d'équipement (travaux publics, grosse

chaudronnerie) soit des biens de consommation (industries ali-

mentaires surtout). La caractéristique commune de ces activités,

c'est leur dépendance étroite vis-à-vis de donneurs d'ordres

ou de clients implantés dans la région.

Cette position confère à la zone industrielle de Vi-

trolles le "privilège" de fonctionner comme une sorte de sis-

mographe extrêmement sensible à toutes les secousses qui affec-

tent le tissu industriel régional. Pour 71 établissements in-

dustriels existant sur la zone en 1975, 36 ont disparu depuis

la création de la zone, dont six pour la seule année 1975 (1).

(/) SouAce. : J.L. SCHWENV1MANN, ouu-taqe cité, p. 27 du annexe*.
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Un exemple de biographie d'établissement : la Société Provença-
le de Services et Travaux (S.P.S.T.) est créée sur la zone en
1968 sur la base de capitaux marseillais ; c'est une entreprise
de grosse chaudronnerie dont les principaux clients sont les
grandes firmes industrielles du voisinage de l'Etang de Berre.
Après plusieurs absorptions, elle devient une f i l iale de babcock-
Fives sous le nom de Loza'i et Babcock. Avec la fin de la cons-
truction du complexe de Fos, les menaces sur cet établissement
qui compte environ 300 salariés, se précisent : dans un premier
temps, Loza'i et Babcock reçoit en gérance une entreprise de
chaudronnerie industrielle de haute technicité des quartiers
Nord de Marseille, Métalinox, absorbée par Babcock en 1969. La
fermeture de Métalinox en 1974 est présentée par le groupe pro-
priétaire comme devant assurer la sauvegarde de l'établissement
de Vitrolles. Mais fin 1975 c'est au tour de cet établissement
de Vitrolles d'être liquidé par Babcock-Fives (1). Lozaï et Bab-
cock était le plus important des établissements industriels
(hors BTP) de la zone de Vitrolles par le nombre de ses sala-
riés, et i l comptait parmi ceux qui employaient la plus forte
proportion de travailleurs qualifiés. Son carnet de commande
était bien garni au moment de sa fermeture.

Le rythme des disparitions a été jusqu'à maintenant
beaucoup plus faible dans la branche des industries alimentai-
res. La plupart des établissements de ce type ont un caractère
d'industrie très légère, les opérations de fabrication (prépa-
ration, conditionnement) sont très proches du stade de la con-
sommation finale du produit. C'est cette proximité vis-à-vis du

(/) "Une. des difficultés de la Liquidation de. LozaZ eX Babcock n'a pas con-
sisté dans le wclas&ement eX Vindemnisation des tAavailleuAS licenciés,
mais dam la dissolution des Liens qui s'étaient tissés zntne eux et qui
lu Liaient à lewi entAepiise. C'étaient les ouviiens- zux-mêmes qui
avaient construit 1<LUA usinz à ion démaAAagz SUA la zone, et un JOUA,
ions qu'ils sachent pourquoi, ce patAimoine au développement duquel ils
avaient loJiaemznt contribué, et auquel ils étaient centainemznt ptui
attachés que les actionnainzs ou les sociétés qui en avaient pnÀs le
contrôle, leuA appâtait qaspillé et l'outil de travail qu'il constituait
pouA eux, navi" (J.L. SCHWEWDIMANN, ouvrage cité, p. 66).
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stade de la commercialisation de détail dans les magasins de

la région -et également le fait que les implantations à Vitrol-

les font généralement déjà suite à des fermetures d'établisse-

ments, marseillais en général- qui semblent avoir préservé jus-

qu'ici les établissements de l'alimentaire des fermetures si

fréquentes dans les autres secteurs. Dans la majorité des cas,

les usines appartiennent à de très grands groupes tels qu'Olida-

Caby, BSN, la Générale Occidentale, etc... Lesieur assure a

Vitrolles la gérance d'un établissement de 20 salariés qui ap-

partenait à une firme marseillaise, l'Huilerie Franzone, aujour-

d'hui disparue. Amora (une trentaine d'emplois à Vitrolles,

auparavant sous la raison sociale de "Vinaigrerie Marseillaise")

fait partie du groupe anglais Cavenham Limited. Que l'absorption

par de grandes firmes ait fait suite au transfert de Marseille

vers Vitrolles ou qu'elle l'ait précédé, on observe que desser-

rement hors du tissu de l'agglomération marseillaise et désen-

gagement de la bourgeoisie marseillaise vis-à-vis de ses sphères

traditionnelles d'investissement industriel ont souvent été de

pair.

Que les établissements des industries alimentaires

connaissent une sécurité relativement plus grande que ceux du

bâtiment ou que les sous-traitants gravitant autour des grandes

firmes de la région ne signifie pas que leurs salariés connais-

sent une insécurité moindre : le S.M.I.G., qu'il soit versé à

des femmes ou à des travailleurs immigrés, est le salaire le

plus fréquemment pratiqué ; les conditions de travail sont gé-

néralement très pénibles ; le développement des processus d'ex-

ploitation ne rencontre pas la résistance de forces syndicales

organisées à l'échelon de l'établissement. Pour les salariés

d'entreprises de ce type, le transfert de Marseille vers Vitrol-

les a souvent signifié l'obligation de trouver un autre emploi :

aucun système de transport public efficace n'a été mis en place ;

les ramassages organisés par les entreprises, sans coordination
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entre elles, ne prennent pas la forme de réseaux mais se limi-

tent à des lignes qui, dans Marseille, ne desservent que quel-

ques quartiers. Quant à l'éventualité d'un déménagement vers

Vitrolles, elle est en pratique exclue à la fois en raison de

la faible capacité des entreprises concernées à retenir leur

main-d'oeuvre et en raison du faible attrait des zones résiden-

tielles de Marignane ou Vitrolles par comparaison avec le tissu

urbain marseillais, quel que soit le sous-équipement de celui-ci.

Les quelques tentatives visant à la mise en place des moyens

collectifs de consommation en rapport avec les besoins des en-

treprises de la zone industrielle de Vitrolles n'ont guère ren-

contré de succès. La Chambre de Commerce de Marseille avait

cherché à lier la réalisation de la zone industrielle à celle

d'une zone d'habitat, mais il semble que les promoteurs inter-

venant sur la ville voisine de Marignane soient parvenus à re-

tarder la réalisation de cette zone d'habitat afin d'écouler

leurs logements. L'offre maximale de logements à Vitrolles a

donc suivi de six années environ l'offre maximale d'emplois sur

la zone industrielle. Ce n'est qu'en 1976, douze ans après le

démarrage de la zone, qu'a été mise en place une cantine commu-

ne aux entreprises de Vitrolles. Elle sert actuellement 200

repas par jour -pour 5 000 travailleurs au total sur la zone-.

Il semble que pour de nombreux industriels la bonne

situation de Vitrolles par rapport aux moyens de transport et

au marché de consommation de la France méditerranéenne n'a pu

constituer une compensation suffisante face à 1'insuffisance

en matière d'habitat, de moyens de transport du personnel, de

services communs à l'ensemble de la zone. Telle nous parait

être la principale cause de la stagnation, depuis 1973, du po-

tentiel industriel de Vitrolles. Le secteur commercial, en re-

vanche, a continué à se développer, Vitrolles constituant une

position irremplaçable pour le démarchage et les services après-

vente qui doivent rayonner dans le Sud-Est de la France. A
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cette tertiarisation de la zone de Vitrolles s'ajoute le déve-

loppement spectaculaire, à six kilomètres de là, de la zone

de commerce de détail de Plan de Campagne : cet ensemble qui

groupe un hypermarché Super Casino, un établissement Confora-

ma et de nombreux commerces en provenance de Marseille s'est

étendu, depuis le début des années 60', sans plan d'ensemble

établi, à proximité de l'autoroute entre Aix et Marseille.

S'ajoute encore la création à Vitrolles, vers 1970, d'un hyper-

marché Carrefour. L'allongement des déplacements domicile-tra-

vail avec la création de zones d'activités situées en dehors

des grandes agglomérations et l'allongement des déplacements

d'achats sont donc simultanés.et étroitement liés.

Par les caractéristiques de l'évolution qu'elle a

connue, la zone industrielle de Vitrolles s'inscrit nettement

dans la mouvance de l'agglomération marseillaise : comme l'ag-

glomération marseillaise, cette zone s'est tertiarisée, elle

s'est banalisée à mesure que les entreprises industrielles les

plus spécifiques étaient touchées par des difficultés, et en-

fin sa dépendance vis-à-vis de pouvoirs de décision extérieurs

à la région s'est accrue.




